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PRÉFACE. 


Puîsqu'aussi bien aujourd'hui, gouvernants et gou- 
vernés^ philosophes et écrivains, causeurs et curieux, 
dissertent à perte de vue sur le personnel, le but et les 
actes de Ylntemationale^ il m'a semblé qu'il pourrait 
être utile qu'un des membres fondateurs de cette for- 
mida blemachine révolutionnaire prît la parole et fît 
connaître exactement : 

Ce qu'était cette association à son début; 

Sous la pression de quels événements intérieurs et 
extérieurs elle perdit peu à peu son caractère de groupe 
d'étude pour prendre celui de soldat dans la politique 
active ; 

Pourquoi les fondateurs unis si cordialement au dé- 
but de l'œuvre sont en ce moment si divisés sur la li- 
gne de conduite à tenir; 

Comment, enfin, cette association née d'un désir de 
pacification universelle, par les seules armes de la vé- 
rité et du travail, est aujourd'hui un instrument de 
guerre aux mains de quelques maniaques sanguino- 
lents. 

Et puisque M. le ministre des affaires étrangère?. 


\ 


\ 
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dans sa circulaire aux agents diplomatiques, paratt con- 
fondre, dans une même réprobation, tous les membres 
de l'Internationale, et (|ue, par ignorance sans doute^ 
il rend les fondateurs de Tassociation solidaires des 
crimes commis dans Pari^ par unç poignée de miséra- 
bles, rebut de tous les partis et àe toutes les dasses 
sociales. 

Je tiens à ce qu'on sache bien qye jamais un esprit 
honnête n'a' pu concevoir la pensée de donner nais- 
sance à une société < de guerre et de haine » et à bien 
faire constater que l'histoire de l'Internationale se di- 
vise en deux parties : à la première période, que j'ap- 
pellerai parisienne, correspondent la fondation et les 
deux premiers congrès, Genève 1866, et Lausanne 1867. 
Pendant ce temps Tassociation est mutuelliste, c'est-à-dire 
ne demandant a la collectivité que la garantie d'exé- 
cution des contrats librement discutés.librement coii- 
sentis, pette première période nous en acceptons la 
responsabilité tout entière. 

Mais à la suite des procès intentés par l'Empire, la 
direction morale échappe forcément aux mains des 
travailleurs français, passe à la Belgique, et dans cette 
seconde période, dite russo-allemande , Tlntematio- 
nale devient communiste, c'esW-dire autoritaire. 

Dès lors il était facile de prévoir ia marche des évé- 
nements; l'invasion de tous les fruits secs du monde au 
sein 4e l'Internationale, la possibilité de groupement 
de toutes les ambitions inavouables et, finalement, l'a- 
vénenient éphémère du bàbouvisme. 

C'est contre toute idée de complicité avec cette secte, 
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€[06 nous avons toujours GQzab9ttu§, qu^ iQps £^q)is ej; 
moi protestons, cjn notre qualité dç mep:i))res Ipndatepjrç 
de l'International^. Tout qu restant prpfpQd^u^Çot^ 4^7 
voués à Témancipation du prolétariat, nR}i; ^yons 1q 
droit de nous écrier, en rappelant un mot de Proudhon : 
Nous sommes purs de toutes ces lupercales popula- 
cières! 

Au cours de ce travail, bien des noms viendront sous 
ma plume, souvent je serai contraint de faire connaî- 
tre par quelques faits particuliers, tel ou tel person- 
nage politique, soit de Paris, soit de Versailles, mais 
sur ce terrain encore , quel que puisse être mon senti- 
ment intime , la vérité sera sauvegardée des atteintes 
de la passion. 

Ne poursuivant aucun but personnel, sans haine 
systématique, sans parti pris de réhabilitation quand 
même, je pourrai commettre quelque inexactitude de 
détails ; je défie par avance- mes ennemis les plus 
acharnés, d'y relever un mensonge ou une calomnie. 
M'efforçant d'être juste, même pour mes amis, je ra- 
conterai, je ne discuterai pas. 

J'ajouterai que j'ai avec le plus grand soin évité de 
lire toutes les prétendues histoires, révélations ou mys- 
tères de l'Internationale, qui pullulent en ce moment. 
Voulant rester vrai, je n'ai fait appel qu'aux nombreux 
documents que je possède sur ce sujet, et que j'avais 
groupés au jour le jour des événements. 

Trop heureux seraî-je, si , en terminant ce récit, je 
pouvais être certain d'avoir convaincu quelques-uns des 
lecteurs, que V Internationale était la plus grande tenta-^ 
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tive faite depuis l'origine des sociétés modernes, pour 
aider le prolétariat à conquérir pacifiqu^mefU, UgcUe" 
mmt et moralement la place qui lui appartient au soleil 
de la civilisation. 


y 


i 

L'ASSOCIATION 

INTEENATIONALE 

DES TRAVAILLEURS. 
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ORIGINE. 

A ehacon selon ses œavres. 

An nombre des tentatives faites depuis dix ans pour rap- 
procher les peuples sur le terrain de la fraternité humaine, 
et par ordre de date, il convient de mentionner le festival 
monstre donné à Londres, en 1861, dans le gprand Palais 
de cristal. 

L'idée de cette solennité, qui réunit environ cinq mille 
choristes des orphéons français, avait été inspirée k M.De- 
laporte par les deux vers si connus du poète Béranger : 

Les cœurs sont bien prêts de s'entendre 
Quand les voix ont fraternisé. 

Cette excursion dans le domaine au sentimentalisme, 
sans porter tous les fruits qu'en espérait son organisateur, 
fut cependant assez heureuse. 
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Les orphéonistesi mal i^ccueilKs ,et tenus en suspicion par 
les ouvriers anglais ail jour.d^ letir kriivée, conquirent 
bientôt les suffrages de leur immense auditoire, et le jour 
dii dépiàrt, uiie faille ëynlpathique letif fit cOttëgô jas- 
qu'aux bateaux qili aevàieiit les rafiatrièr. ^ 

Avant de se séparer on se promit de garder prëciéuse*- 
ment mémoire de Tentrevue, en même temjps qu'on mani- 
festait le désir de f eiiouvelet 1^ i)lnî} âouveiit possible de 
semblables agapes internationales. 

Un pas était fait, les ennemis séculaires avaient répudié 
leurs défiances réciproques, et l'harmonie musicale avait 
fait vibrer un instant à Tunisson le cœur des deux na- 
tions. 


L'exposition universelle ^de 1862 devait faire plus et 
mieux. Les ouvriers délégués par les différentes nations du 
monde civilisé, se rencontrèrent sur le terrain de la pro- 
ductibii et de FcfbSêtvâtion. Questions de main-d'œuvre, de 
bonne fabrication, d'apprentissage, de durée du travail 
quotidien, de grèves même, bien d'autres e^coI:e, devaient 
être soulevées; elles le furent par les plus intelligents des 
délégués français*. , . 

.Une rapide enquête révéla que l'oi^yrier anglais, mieux 
rétribué quoique travaillant moins d'heures par jour que 
l'ouvrier français^ produisait cependant à un taux moins 
élevé, et que les entrepreneurs de la Grande-ÇretagnjB de* 
valent pouvoir prochainement porter atteinte à nos débou- 
chés extérieurs. 

Restait, il est vrai, la queéiibiï du hiëîi fin^, nlùà complet 
chez nous que chez nos voisins; mais là soliditô cj^'ils op- 
posaient â ndtfè clinqùâtit leur était xta. sût gâtant ^u'un 
jour viendrait bù ils lËferaieïtt à ttotrô' détriffîënt M dôM- 
nateurs des marchés étrangeri^; 
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Les personnes sfââîèuses qnî ont i>n8 connaissance iei 
rapports publiés par les soins de la commission ouvrière, 
se rappelleront que ce fait avait frappé tous les délégués 
- parisiens! 

Cette apparente contradiction économique d'un salaire 
plus élevé, amenant un prix de revient moindre, appelait 
un éclaircissement; les ouvriers anglais, curieusetbient con« 
suites, attribuèrent les résultats obtenus à l'existence dé 
leur Trade's Unions ^ qui y en les mettant légalement à même 
âe traiter de puissance à puissance avec les entrepreneurs, 
permettaient l'établissement de tarifs rémunérateurs dû 
travail, fout en sauvegardant la liberté individuelle de cha- 
que ouvrier, au sein des pluà grandes usines comme dané 
le plus humble atelier. 
, Avec une fierté bien naturelle en pareil càé, lès Anglais 
s'oCfrirèni à ^ider leurs collègues du contineni dans l'é- 
tude des statuts dé leurs sociétés, et tinrent à honneur fl'èn 
expliquer les détails ^'àpplicatièii. Q'àlefqùè^ ëbâuèh'es de 
sociétés coopératives' fùreni égàleiù'eAt observées et com- 
mentées, j^uieméni; tout en jouissant Sied ëtôges iéi 
f'rançais, lè producteur anglais ne voyait dànâ ces oi'gani- 
sations que des faits locaux , et se déciderait Impuissant 
à secënSer aciivenîent la fondation dé lociét^s analogues 
dans le reste de l'Europe. . 

,Le grancL banquet de clôture de l'exposition àéheva ce 
qu'avaient si bien cominèncé les visites daÀs les ateliers f 
oR s'y donna l'àccolàdè fraternelle, bn bût & lit fonde dkû^ 
les hanaps corporatifs; enfin, des toasts furent pdhës à 
l'alliance future entré les travailleurs dû iiJonde. 

Rentrés en France, les délégués parisiens s'occùpèrejit 
de rédiger dés mémoires professionnels, fèlàtànt avec sôiii 
tout ce qti'îls avaient vu ou crû voir, et quelles étiieùt, sè- 
\6h eux, les réformes à introduire soit dans lès luis, soit 
dans les coutumes corporatives, soit dans les ikêtUàies dé 
fabrication, pour parer aux inconvénients qu'ils avaient pu 
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signaler. Ce furent les premiers cahiers du travail et du 
prolétariat* 

Mais arrivés au moment de formuler des vœux en faveur 
de ce dont ils désiraient la venue prochaiDe, la plupart des 
travailleurs parisiens, oublieux du danger qu'offre toujours 
un protectorat politique, trouvèrent commode de s'en re- 
mettre au chef de TÉtat du soin d'améliorer leur situation 
matérielle et morale. 

Cet abandon complet de toute initiative politique en 
échange d'un bien-être social immédiat, fut nettement 
formulé dans une série de petites brochures rouges, au- 
jourd'hui à peu près introuvables, écrites par des écrivains 
gagistes de l'Empire, et que contre-signèrent un trop grand 
nombre de délégués '. 

Quelques-uDs, moins timides ou plus sceptiques, mais 
tout aussi ennemis de la vraie liberté, demandèrent le 
rétablissement des barrières corporatives et la création de 
privilèges spéciaux pour chacune des branches de l'indus- 
trie nationale; enfin, de rares exceptions réclamèrent le 
retour pur et simple à la liberté, et particulièrement l'abro- 
gation des lois contre les associations et les coalitions, se 
déclar.ant en état, une fois armés de ce précieux levier, de 
rendre à la France son antique supériorité commerciale et 
artistique. 

Parmi ceux des délégués dont les conclusions furent sans 
restriction en faveur de la restitution de ce qu'on peut à 
bon droit nommer « des libertés nécessaires, » se trouvait 
Tolain, alors ouvrier ciseleur*. 

Doué d'une grande perspicacité, il avait entrevu comme 
possible, dans un avenir très-prochain, cette future alliance 
universelle souhaitée par les Anglais. Du fond de son ate- 
lier, il se met à l'œuvre, groupe un petit nombre d'amis, 
les anime de sa foi, et tous ensemble jettent les premiers 
jalons de l'œuvre. 


II 


LE GROUPE DES « SOIXANTE. » 


Déjà de fréquentes corresponàances s'échangeaient entre 
Londres et Paris, quand la question polonaise vint pas- 
sionner une fois encore la politique européenne; nous 
étions en 1863. 

L'agitation revêt la forme d'une pétition, à la rédaction 
de laquelle Tolain concourt activement. Cette supplique en 
faveur d'une nation malheureuse se couvrit rapidement de 
sigQatures. Bientôt elle est reinise à celui qui détenait en 
son pouvoir « Tépée de la France. » 

Une fin de non-recevoir accueillit la manifestation popu- 
laire ; on avait oublié que si la Constitution impériale con- 
cédait aux Français le droit de pétition, ce n'était qu'auprès 
dn Sénat seul qu'il devait s'exercer. 

Notons' en passant que cet oubli prétendu avait été voulu 
{MUT les promoteurs de la pétition : ils avaient jugé préfé- 
rable, avouaient-ils plus tard, de « s'adresser au maître 
qu'aux valets ^ » 

Surviennent les élections de 1863, nouveau retard dans 
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la formation de l'association; le suocès électoral obtenu par 
l'opposition parisienne affolait les hommes politiques; pour 
eux rien n'était plus à faire : l'Empire était à bas. L'illusion 
fut telle à ce moment que Ledru-Rollin affirmait à Tolain^ 
lors de la seule entrevue que celui-ci eut avec l'ex-tribun^ 
que Paris venait de signifier son congé à l'Empire, et qu'a- 
vant six mois la République serait proclamée en France. 
L'erreur du grand exilé était commune à toute la colonie 
française de Leicester square % et l'insistance que mit 
Tolain à démontrer que le but n'était pas encore si 
prochain, fut pour beaucoup dans Téloignement que les 
pères conscrits tlu jacobinisme manifestèrent toujours pour 
rinternationale et ses fondateurs. 

Le meeting en faveur de la Pologne, que les London- 
niens tinrent à Saint-James, et auquel Tolain prjt part, 
avec cinq co-déiégués, au nombre desquels nous voyons 
figurer Gohadon^ le gérant de l'Association des maçons, 
fburnit aux Parisiens une nouvelle occasion de rètrem- 
^per leur confiance au contact de leurs amis de l'élposition* 

En quelques ïieures, Potters, un des chefs des Tradé'S 
Unions; Collet, journaliste, réfugié françaiéj &éb Odgef, 
tm Anglais; Eugène Diipont, un Fran^aiis. et Àofnbre 
de travailleurs des différentes nations proauctricôs re- 
çurent lès confidences de Tolain. Le tei!nps mauquélH 
j)6ur o'rganisèr ; mais Vîdeé était lâncêô, déjà il eftt Stë 
difficile de porter obstacle î. Sô'ii éclèsion. 

Sur ces entrefaites, et par suite d'options, ptuéSéirs 
i^iéges se trouvent valants au Corps législatif; atï milieu 
des compétitions politi(}ues qui Surgissent de tous côtés, 
éclate le manifeste dit des soixante, jetant au 'travers flà 
monde populaire l'idée qu'tîoe Chambre française ne i^au- 
rait êtïe Complète si elle né rènfèiiûe des députés ouvriers'^ 
et que les caïididfats du peuple qui B3raiént prochainemeùt 
proposés devraient être élus parce qu*ouvrUrs^ et i.àn quoi- 
que ouvriers. 


« 
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"^ToixéiioTL, près ^e mourir, s'émût de cet appèï èf èbia- 
sacra au développement de l'idée nouvelle son livre : Dé 
la capacité des classes ouvrièrfis. 

ïf ous ne raconterons pas ici tous les dfétails de là tutte^ 
écrite et parlée, qui s'engagea ài prDpos âe cette préten- 
tion, nous rappelïerons seulement que ^olàin, Tùn dfês 
signataires du manifeste, bien que patronné et soutenu par 
lés citoyens Nôêl Parfait, Laurent Picliàt et I)elescluzéy 
n'obtînt, lors, du vote, que 495 voix, dans ïa ôinquiëme 
circonscription de Paris. 

C'était un ecÈec; mais un fait gros ^e coiùptications i^e- 
tait révélé : les ouvriers prétendaient désorûiais être consi- 
dérés comme quelqu'un de collectif, ils signifiaient H lâ . 
société qu'à l'avenir il faudrait compter avec eux. 

Fort heureusement pour l'iiïéé républicaine, le socialisée 
de YÈxtinction du paupéiHsme ne comprît jamais rien aux 
nécessités de son époque, et ni les vœux des délégués, ni 
le manifeste, pi le livre de Proudlion. non plus que les in- 
cidents de lâ lutte électorale, ne fîreni abroger une loi ré- 
pressive, ou un décret restrictif de nos libertés. 

La période électorale terminée^ Tolain et i^és amis re- 
prirent Toeuvre momentanément ajournée; les réunions 
électorales clandestines , les comités d'àrro'ndissèmént 
formés malgré la police impériale, avaient amené des jeunes 
gens dans l'arène; une invitation leur fut faite de se 
joindre au groupe des soixante; plusieurs^ répondirent; 
parmi ces néophytes de la politique et du socialisme se 
trouvait l'auteur de ce travail \ 

Vers le milieu de septembre, le groupement était à 
peine effectué que Tolain, Perrachon et A. Limousin* 
partaient auprès de leurs amis d'Angleterre ; les fonds dq 
voyage avaient été faits par une cotisation hebdomadaire 
fixée à 25 centimes par membre adhérent au projet d'étude. 

Le 28 septembre 1864, date désormais historique, le 
meeting public organisé dans Saint-Martin's Hall réunit, 
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officiellement cette fois, les représentants ouvriers de plu- 
sieurs nations européennes. 

On y jeta les bases de la grande association '. Après 
une courte causerie, un comit'é fut élu avec mission spéciale 
d'élaborer des statuts pour Tlntemationale ; il fut décidé, 
en outre, qu'un congrès ouvrier serait réuni en 1865; jus- 
qu'à l'époque de cette solennité , le comité choisi agirait 
^ comme conseil central provisoire et siégerait à Londres ^^. 

Nous tenons à profiter de l'occasion qui nous est offerte 
pour affirmer, de la façon la plus nette, qu'aucun person- 
nage politique, de quelque nation que ce soit, n'a pris, ni 
de loin, ni de près, aucune part à la fondation de l'Inter- 
Bationale. 

Un mois et demi après, la poste apportait sous enve- 
loppe un petit opuscule écrit en anglaisl. Ge qui franchis- 
sait si modestement le détroit, c'était le pacte fondamental. 

Pendant qu'un ami sûr en faisait la traduction, le groupe 
des internationaux nommait au poste de secrétaires cor- 
respondants pour Paris, Tolain, ciseleur, Fribourg, gra- 
veur-décorateur, et Limousin, margeur. 

En conséquence de ces nominations, le 8 janvier 1 865, 
un bureau était ouvert en pleine capitale ouvrière, rue des 
Gravilliers, 44"; le même jour, les deux premiers exem- 
plaires des statuts imprimés étaient envoyés sous plis, l'un 
à M. le préfet de police, l'autre à M. le ministre de l'inté- 
rieur, « afin qu'ils n'en pussent ignorer » : 

L'association internationale prenait possession de la 
France. 


III 


PACTE FONDAMEt^TAL. 


Bien que le pacte fondamental ait été répanda en France 
à plas de vingt mille exemplaires, par les soins da bureau 
de Paris, et qu'un grand nombre de journaux ou de bro- 
chures en aient fréquemment reproduit des extraits, nous 
pensons être agréable aux lecteurs en replaçant sous leurs 
yeux ce document important, dont chaque phrase a été 
consentie par les fondateurs de l'œuvre et de l'esprit du- 
quel l'association est restée imprégnée pendant les trois 
premières années de son existence. 

Nous donnons cette pièce telle qu'elle a été complétée 
par le congrès de Genève , les changements apportés dans 
sa rédaction primitive ne touchant qu'à des points de ré- 
daction et de traduction, et les petites additions a et & qui 
y ont été introduites par les délégués n'étant que la consé- 
cration de faits dont la pratique journalière avait démontré 
Tindispensabilité. v 

Les passages soulignée sont ceux qui, dans l'esprit des 
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fondateurs^^ donnaient surtout à l'œuvre un caractère spé- 
cial. 

PrélinLinalres. 

Considérant : 

Que rémancipation des travailleurs doit être Fœuvre des 
travailleurs eux-mêmes, que les c efforts des travailleurs pour 
conquérir leur émancipation ne doivent pas tendre à constituer 
de nouveaux privilèges ; i mais à établir pour tous les mômes 
droits et les mêmes devoirs; 

Que l'assujettissement du travailleur au capital est la source 
de toute servitude politique, morale et matérielle ; 

Que pour cette raison, i Vérhàncipation économique des tra^ 
vailleurs est le grand but auqusl doit être subordonné tout moti- 
vement politique " ; 

Que tous les efforts faits jusqu'ici ont échoué, faute de soli- 
darité entre les oïlvriei^s dès diverses professions dans chaque 
pays, et d'une union fraternelle entre les travailleurs des di- 
verses contrées. 

Que l'émancipation des travailleurs c n^est pas un problème 
simplement local ou national ^ » qu'au contraire ce problème in- 
téresse toutes les nations civilisées, sa solution étant néceiésai- 
rement subordonnée à leur concours théorique et pratique ; 

Que le mouvement qui s'accomplit parmi les ouvriers des 
pays les plus industrieux de l'Europe, en faisant naître de nou- 
velles espérances, donne un solennel avertissement de ne pas 
retorhber dans les vieilles erreurs, et conseille dé côml)inér tous 
les efforts eocore isolés ; 

Par ces raisons, le Congrès de Fassociation internationale dé- 
clare que cette association, ainsi que toutes les sociétés ou 
individus y adhérant, reconnaltroiit comme deyantôtre U base 
de leur conduite envers tous les hommes, « la vérité^ la jus- 
tice, la morale^ sans distinction de couleur, de croyance ou de 
hdiîonalité, i 

Lé CôbèTï'ès considère comme un devoir de' réclamer notf- 
seulèmetft pour les membre^ de l'association les droits de 
l'homme et du citoyen, mais encore pour quiconque accomplit 
ses devoirs. 

c Pas de droits sans devoirs, pas de devoirs sans droits, » 
C'est dans cet esprit que le Congrès à adopté définitiveDfient 
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ik imM M^k^ de UUbciâiim iHtèfHatiof^ U ira^iH^ 

leurs : 

Âtct. 1^. *- Utfe àssè(Slatidtf m étôblîè p6iiv ptàcHfèv M 
poîût dèûlTâl âé cotùtiiiimtPitî&ti et dé ôôopèrà'tîod éïiXtë léi 
tf âTàinèftrr^ def diflfé'rèhfis pays ii^ftxtii àM méè ïfïiî ; sàf ô!r : 
le eoncôtr^ë miitùél; lè fràgthi et I^ éompld dfraYieliissà^édt 
ûè ti ddjèsè ôuVHètë: 

ÀRt. 2: — Le nom de àettô ààsd&IfifîoÏÏ hèièi : AMhtàîil^ 
ihtetnattbHalè des travailleurs. 

^t; 3. — Le' fcôDi^èif généra se cottipdsérà d'buvffôrs ref- 
préseotant les différentes nations faisant partie de PAs^ÀciitioÂ 
intèfnà^difàld: Il firèridrd dans êdft èèin, èeWri tes hèsoirU djfi 
rAisdôidtiàïi^ lèê membres dd hureau : tels que président^ iX- 
àrétdlrë ^éhèrUl, ttéiàrier et sèàlrétaitë pdrikmer pour différms 

parlé: 

TbitÈ lès âàs; le GoDgrèà l'êùni iàdîè(ù'erà' le sîë^é dil Cdnseïî 
général, nomitiëYà' âes membres et choisira 1^ liéù de Ta pi^b- 
chaînà tèiitfîoïï. Â rëpôqûh fixée par lé Cdrigrèh; et éan^ àu'il 
^it riiàéssaire iTûrië cùrfùùcatidfi ipéàidlè; lei délê'^uii ie iéûrii^ 
ront de plein droit au lieu et jour dësi^héè^^, 1 En éaà (Tlnipdi- 
âftiirté; lô Côtfôeir grénôîfàl pourra thàtget le lîeadii Congrès 
sans en changer toutefois là daté. 

AnV. ^. — A cliaqfùe Congrès annuel, lè Conâeiil général fera 
tifii^apport public des travainz de Tannée: £d cas d'UrgenCô, û 
i^UttH ôoWoquef lô Congrès âvâtit le tétme rixé. 

AHt. 5; — Le Conseil géùéra'l établira' des relattorisavèc les 
différ^irtôs associations oavrièrés,' de telle sorte qfue les^ ou- 
vriers de chaque pays soient constamment au courant des 
moùveraents de leur classe dans les autres pays, c Qu'une en- 
quête sur Vètat scicidt soit faite ètmultanément et ^dans un même 
esprit ; qae les questions proposées par une société et dont la dis- 
cussion est d^un intérêt giénéral^ soient examinées pat toutes 1 , et 
que, lorsqu'une idée pratique ou une difficulté internationale 
réclamerait Faction de l'association, celle-ci puisse agir d'une 
manière uniforme. Lorsque cela lui semblera nécessaire, le Con- 
seil général prendra Pinitiative des propositions à soumettre 
aux sociétés locales ou nationales. 

11 publiera un bulletin pour faciliter ses communications ayec 
les sections. 

Akt. 6. — Puisque le succès du mouvement ouvrier ne peut 
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6tre assuré dans chaque pays que par la force résultant de 
l'union et de Passociation ; 

Que, d'autre part, Putilité du Conseil général dépend de ses 
rapports avec les sociétés ouvrières soit nationales, soit locales, 
les membres de Y Azio^Àation interMXifinàU deyront faire tous 
leurs efforts, chacun dans son pays, pour réunir en une asso - 
ciation nationale les diverses sociétés ouvrières existantes, c // 
est 6ten enX&nàu^ toutefois, que V application de cet article est 
iubordonnée aux lois particulières qui régissent c/ioçue nation; 
mais, àiuf les obstacles légaux '^, » aucune société locale n'est 
dispensée de correspondre directement avec le Conseil général 
à Londres. ^ 

Art. 7. — Chaque membre de VAssociation internationale, 
en changeant de pays, recevra l'appui fraternel des membres 
». de Tassociation. Par cet appui, il adroit : (a) aux renseignements 
relatifs à sa profession dans la localité où il se rend ; (6) au 
crédit dans les conditions déterminées par le règlement de 
section et sous la garantie de cette même section*'*. 

Art. 8. — "Quiconque adopte et défend les principes de rAssO" 
ciation, peut en être reçu membre : « mdis cela sous la resporisa- 
bilité de la section qui le recevra. » 

Art. 9. — « Chaque section est souveraine pour nommer ses 
correspondants au Conseil général, » 

Art. 10. — Quoique unies par un lien fraternel de solidarité 
et de coopération, les sociétés ouvrières n'en continueront 
pas moius d'exister sur les bases qui leur seront particulières. 

Art. 11. — Tout ce qui n'est pas prévu par les statuts sera 
déterminé par les règlements revisibles à chaque congrès. 

Signé : 

Odger, Gremer, Wheler, 
ouvriers anglais. 

La cotisation annuelle était fixée à 1 fr. 25 par adhérent. 


IV 


RÈGLEMENT GÉNÉRAL. 


Le règlement qui suit, également adopté par le Congrès, 
introduisit à tilre régulier les points de détails qui, depuis 
rorîgine , étaient appliqués par Paris, mais seulement à 
titre provisoire. 

Bégaiement i^énéral. 

Art. 1». — Le Conseil général est obligé d^exêcuter les réso- 
lutions du 'Congrès. 

▲. Il rassemble dans ce but tous les documents que les sec- 
tions centrales des différents pays lui enverront et ceux qu'il 
saura se procurer par une autre voie. 

B. Il est chargé d'organiser le Congrès et de mettre son pro- 
gramme à ]a connaissance de toutes les sections par l'intermé- 
diaire des sections centrales des différents pays. 

Art. 2« — Le Conseil général publiera, autant et aussi sou- 
yent que ses moyens le lui permettront, un bulletin qui embras- 
sera tout ce qui peut intéresser l'Association internationale, et 
qui doit à^occuper avant tout de Voffre et de la demande du travail 
dans les différentes localités, des sociétés coopératives et de Vétat 
des classes laborieuses dans tous les pays. 
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Art. 3. — Ce bulletin, rédigé dans plusieurs langues, sera 
envoyé gratis aux sections centrales, qui en communiqueront 
un exemplaire à chacune de leur section. 

Art. k. -* Pour faciliter au Conseil général Vexécution des 
devoirs qui lui sont imposés par les articles ci-dessus, tout 
membre de l'Association et des sociétés adhérentes, versera, 
par année, une cotisation fixe de 10 centimes. 

Cette cotisation est destinée à couvrir les différentes dépen- 
ses du Conseil général, comme la pension du secrétaire géné- 
ral, les frais des correspondances, des publications, des tra- 
vaux préparatoires pour le Congrès, etc., etc. 

Art. ô. — Partout où les circonstances le permettront, les 
bureaux centraux d'un groupe d'un certain nombre de sections 
de la même langue seront établis. Les membres de ces bureaux 
centraux, élus et révocables à chaque moment par leurs sec^ 
tions respectives^ (^qiyent envoyer ^lei^rs rapports au Conseil gé- 
néral une fois par mois et plus souvent s^f est nécessaire. 

Art. 6. — Les frais d'administration de ces bureaux cen- 
traux seront supportés par les sections qui les ont établis. 

Art. ,7. — Les bureaux centraux^ non moins quç le Cppseil 
général de TÀssociation, « sont obligés de faire honneur au 
crédit qui sera donné aux membres de VAssociation^ î nolais au- 
tant seulement que leurs carnets seront visés ^ài* le seû^ëfàifô 
de la section à laquelle appartient le membre qui âeman46 lé 
crédit, , . , 

Art. 8. — Les bureaux centraux ei les sections sont « oblù- 
gés » d'admettre tous membres de l'Association à prendre oonr 
naissance du bulletin du Conseil général. , 

Art. 9. — Chaque section, nombreuse ou non,, a droit d'en- 
voyer un délégué au )!i;ongrès ; si la sec)ion n^est pas, en étajt 
d'envoyer un délégué, elle s'unira avec les sections voisin^? ^ 
un groupe qui nommera un délégué commun pour tout le 
grqupe. ^ î.^ 

Art. 10. — Les délégués r/ecevront l'indemnité de la section 
ou du gi;oupd de, section qui. les a. nommés. , ^ .. 

^RT. 11. -r Chaque men^bre de l'Association internationale 
a le droit de voter aux élections et est éligible. , 
^.^Art. 12. r- Chaque section oii groupe de section, tp^. 
çompteplusdie.ôOO membres, a le droit d'envoyer un délégué 
par 580 membres au-dessus de ce nombre primitif. 
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Art. 13. — Chique délégué n'a çu'tiné vdi îtl GôHgfèg: 
Art. 14. — Il est libre à chaque section de rédiger ses sta- 
tiits particuliers et de lés réglementer cdnforihétnent aiiz cir- 
)Cpnstances locales et aux lois de sop pays; mats ils ne doivent 
en riep être contraires aux statuts et qu règlement généraux.] 

Art. 15. — La révision des statut? et des règlements peut 
être faite par chaque coigrès, à la demande de deux délégués 
î)réséiits. 

Pour le Conseil gêfléral/biégeâ^iit à Londres : 

Le président^ Le secrétaire général, 

Ôdger, cordonnier. EccÂrius, tailleur. 

Aiti statuts généraux, et comme oKjéis (l'étude proposas 
au premier congrès était joint le programme suivant: 

fô Organisation de l'Àssbciation internationale^ ^ôn but, ses 
moyens d'action : 

2o.Sôciétéa( odvrîères, leuî" pàsSé,* lètfr prôiiènt, ïôûf âvêiîir; 
du chômage, des. grèves, moyeni d'y remédier; dé Tenseigne- 
mem.primaire.etj)jofessiQnîiel/, ^ ^^^ .,. , ., ^ 

3^ Dt^ travail des fi^mmés et des enfants dans les fabriques, 
aiijpoint de vue moral et sanitaire ; , . , 

4» ftéàiittidii Ses Heures dô tfivail; btit, p6rté6, ôdriséqùen- 
céà itiôrâlës ; de' l'6'blîgatiori dû M-vâîI i^ôût tous} 

50 Association,' sâh principe,* ses applications, la coûpératiaiî 
distinguée dè.rAssdciation propre ? . 

6"* Des relations du capital et du travail : concurrence étran- 
gère :. traités de commerce : , 

70 Impots directs et indirects ; 

èo in^ïtiiiiôhs intertaiioriales ; itëdît fiuitûel, pkpiér-Sâû- 
naie, {)bidë, mesurés,' iîïô'nïiaîe et làhgùé ; 

9<> De la nécessité d'anéantir Tinfluence russe en Europe pSf> 
l'application du principe du droit des peuples de disposer 
d'eux-mêmes, et la reconstitution d'une Pologne sur des bases 
démocratiques et sociales ; 

IQo Des armées permanentes dans leurs rapports avec la pro- 
duction; 

11» Des idées religieuses, leur influence sur le mouvement 
social, politique et intellectuel; 
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12* Établissement d'une société d^ secours mutuels. — Appui 
moral et matériel accordé aux orphelins de l'Association. 

Telles sont dans leur entier les bases fondamentales de 
l'Association. Ainsi qu'il sera facile de s'en convaincre par 
une lecture réfléchie, toute l'organisation de rintematio- 
nale était républicaine et fédérative ; elle laissait à chaque 
groupe son autonomie .et ne laissait qu'aux seuls Congrès 
le pouvoir souverain; le Conseil général n'était qu'un 
moyen de communication entre les diverses sections, et 
nul ordre ne pouvait émaner des fonctionnaires responsa- 
bles auxquels le Congrès avait confié la mission unique 
d'exécuter ses résolutions saijis avoir même à les appré- 
cier. 

Quant à l'application du suffrage universel, Tlntematio- 
nale, devançant son époque sur ce point comme sur tant 
d'autres, l'avait établi comme suit : 

L'ensemble des sociétaires nommait le Conseil général, 
et ce conseil choisissait lui-même son bureau et ses fonction- 
naires, toujours révocables, ce qui explique pourquoi* le 
président suprême, dont ont tant parlé les ennemis de 
l'Association, n'a jamais existé que dans leur imagination 
servile, incapable de comprendre comment une aussi vaste 
organisation pouvait se mouvoir, sans être courbée sous le 
joug d'un potentat. Pour ce qui est d'un pacte secret, 
nous affirmons, sans craindre d'être démenti par personne, 
qu'il n'en a jamais été question entre les fondateurs de 
l'œuvre. Il tombe d'ailleurs sous le sens commun qu'un 
secret commun à 20 personnes eût bientôt cessé d'être un 
secret. 


V . 


DÉBUTS. 


Au beau pays de France, le soupçon est une plante indi- 
gène croissant spontanément auprès de toutes les tenta- 
tives nouvelles et dont les multiples rameaux enveloppent 
et trop souvent étouffent les personnalités naissantes. Pour 
aussi longtemps que rien ne les distingue aux yeux des 
foules, et qu'ils ne servent qu'à l'édification de renommées 
factices, les nouveaux venus du parti révolutionnaire ré- 
publicain, auquel nous avons le douloureux honneur d'ap- 
partenir, sont flattés, soutenus, défendus par la masse 
égoïste et jalouso; mais aspirent-ils à quitter les rangs 
des comparses, pour tenter d'affirmer leur individualité 
sur une plus vaste scène, aussitôt la comédie change 
d'aspect : la calomnie basse et rampante s'attache à eux 
comme à une proie, et ne les abandonne qu'après les 
avoir salis ou terrassés, à moins que d'un effort vigoureux 
les lutteurs brisant l'étreinte ne s'élancent d'un bond jus- 
qu'au sommet de la popularité. 

Rien ne pouvait soustraire les fondateurs de l'Intematio- 
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nale à ce tribut, aussi le payèrent-ils largement; le plus 
en vue, et, par suite, le plus* attaqué tout d'abord fut To- 
lain, La fonction de secrétaire de la commission ouvrière 
de l'exposition universelle qu'il avait occupée en 1862, sa 
profession de foi de candidat, publiée par le journal YOpi^ 
nion nationale^ furent les points de départ des attaques à 
l'aide desquelles ses anciens collègues de la délégation 
s'efforcèrent d'entraver son action. On l'accusa, d'abord à 
bas bruit, puis à haute voix, d'être un agent secret du 
prince Napoléon, c il est du Palais-^Royal*, » disait-on 
fréquemment, et cela faisait son chemin. La paternité des 
brochures rouges dont nous avons parlé lui fut attribuée, et 
lorsqu'il eut démontré, pièces en main, que ces publica- 
tions ne portaient pas sa signature, on insinua que s'il ne 
les avait pas signées, cetâ fàTsàit honneur à son habi- 
leté politique, mais qu'il n'en était pas moins l'inspira- 
teur. 

La fondation de l'Internationale fournit une occasion de 
recrudescei^ce à tous ces bruits, et Ffiboiirg, que son 
rôle actif lors des élections de TMM. Pelletàn et Pages, 
ainsi que ses relations avec les groupes des écoles et du 
faubourg Saint- Antoine avaient porté en avant, n'accepta 
de faire partie des internationaux de Paris qu'à la con- 
dition d'en être l'un des corréispondants ; il voulait voîfde 
trèâ-près si réellement cette' organisation' aux allures 
républicaines n'abritait pas un piège impérialiste.' 

Tolain, directement prévenu ^pàr Fribburg de cette dis- 
position d'esprit, àccèjita de laisser ' désigner ce dernier 
venu (ïans le groupe, comme titulaire dii bureau de corres- 
pondance pour Paris. 

L'entente une fois établie entre les correspondants, il 
fallut agir'. . 

Dès le début de l'entreprise, l'argent manquait, le tri- 
mestre de loyer acquitté d'âvàface avait vidé là'càisse du 
groupe fondateur, on dut recourir au crédit obligeant de 
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aires 


M. E. Blot, pour faire imprimer les 20 000 exemplai 
des statuts gé&eraux,' ainsi que 7000 lettres d'adhesibn. 
^ "JJn petit ^bêle de fonte cassé, apporté par Tolaîn, rue 
des Gràviiliers, une lable en bdis îlanc Servant dàhs le 
jour d'établi à Fribourg, pour son métier de décorateur, 
et transformée lé soir en biireau*^ pour là correspondance, 



le mobilier qui garnissait un petit rez-dé-cbaussée exposé 
au nord et encaisse au fond d une cour, ou se conden- 

* 1-5. .1 1 '*? I'- 

saient sans cesse des odeurs putrides.' ^G est dans' cette 
petite c&àmbre de ' 4' métrés' qè long sur 3 mè'tfes de 
large que Turent débàïtus*, nous ' Torons ' dire^ ' ' les plus 
grands problèmes sociaux 36 notre fpoqué. ' ' * ^ 
"!A' Londres, lès comm'enceinènts du Conseil général ne 
furéni guère plus brillants; eï sans le produit d'un thé de 
tamiîle'avèc c'ôncerl^ discours 'et' bal, que donnèrent les 
membres anglais au public de Londres, l'œuvre eût petit- 
ëlirè tarde longtemps à prendre racine en Angleterre, faute 
d'argent'-' ''^'^' ''' '^''"^' ' '" '"' ' ^" ' ' ' 

^î nous insistons autant sur l'état précaire de l'Associa- 
tion' à soii âébdi, c'esl qu*'6n a tant àé fois rebattu nos 
oreilles^ des' millions 'dé Vlriterndtîohdlèy qu'il importe, 
croyons-iidus^ dé bien préciser quelles but toujours été 
les vrafesresëaurces'péctiniaires Se cette association, aïïri 
qu'on soit bien convaincu que la force acquise si rapide- 
ment par elle, est bien plutôt le produit des maladresses 
de ses adversaires^ que des moyens immédiats dont elle 
pouvait disposer. 

Les anciens colIèguesdeTolaink la délégation de Londres 
n'avaient pas été les seuls k parler des soi-disant menées 
« plomplonniennes > (sic) du candidat ouvrier; les étudiants 
de brasserie et les centurions^^ ouvriers du faubourg Saint- 
Antoine avaient accueilli ces propos funestes, puis, selon 
l'expression de Voltaire, ils les avaient encore enfimestés, , 
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Un refroidissement de relations entre Tolain et M. Hen- 
ri Leforty son introducteur auprès de M. Delescluze et de 
.ses amis, appuyait tout un système de probabilités défa- 
vorables à Tolain. 

Fribourgy résolu à dissiper cette obscurité, se rendit 
chez M. Lefort. En peu d'instants, il s'aperçut que son 
hôte était surtout mécontent d'avoir été tenu à l'écart lors 
de la fondation de l'Internationale , à laquelle il eût été 
fier d'attacher son nom. On convint de prendre à l'avenir 
conseil de ses lumières, la querelle semblait apaisée. 

Vain espoir, ce n'était que' le prélude de l'antagonisme 
violent qui ne cessa de régner entre le groupe parisien , 
et la branche française de Londres composée en grande 
partie de proscrits, momifiés dans leurs procédés révolu- 
tionnaires calqués sur l'antique, et à la mise en pratique 
desquels ils prétendaient qu'on subordonnât toute autre 
tentative. ^ 

M. Lefort, dans son entretien avec Fribourg, avait as- 
suré que son adhésion de membre de TÂssociation en 
donnant à Y Internationale un caractère incontestable de 
républicanisme radical, amènerait à composition tous les 
groupes des pj^s que renferme Paris, et que 10 000 hom- 
mes des sociétés coopératives formées sous l'égide du 
Crédit au Travail devaient s'pmpresser d'adhérer à l'œu- 
vre à peine née*'. 


VI 


PARIS ET LONDRES. 


Pea de temps après cet incident , une lettre du Conseil 
central arrivait rue des GraviUiers. Dans cette lettre, on 
avisait Tolàin, Pribourg et Limousin, que, sur la propo- 
sition de M. Lelubez, secrétaire pour la France, M. Henri 
Lefort venait de le]ir être adjoint comme correspondant 
général de l'Association près la presse française. En cette 
qualité, il devrait être chargé de toute négociation et ré- 
daction de pièces à faire connaître au public par la voie 
du journalisme. 

De par le Conseil général, le bureau de Paris allait 
avoir son chef, et ce chef était un bourgeois, c'était un 
coup d'État au petit pied. Une telle prétention souleva 
l'indignation des membres parisiens, une protestation fut 
envoyée à Londres, et les correspondants adressèrent à 
M. Lefort une lettre donlnous extrayons le passage suivant : 

t Si nous ne voulions que faire un éclat, une manifestation 
républicaine, nous prendrions pour drapeau un autre nom que 

2 


— So- 
le vdtre, un nom illustre ; nous serions brisés, mais nous tom- 
berions aux applaudissements de tous. 

€ Tel n'est pas notre but, nous voulons fonder une associa- 
tion qui; par Tétude, amène progressivement Témancipation 
du travail. Sur ce terrain, quelle que soit l'estime que nous ayons 
pour vous , votre notoriété ne présente que des dangers sans 
aucun avantage, et voilà pourquoi nous la repoussons*'. » 

Si ce ne sont plus les termes précis de cette pièce, nous 
en garantissons toutefois le sens.eiact. 

Le conflit s'aggrava. D'un côté M. Lefort, se croyant sûr 
de l'appui du Conseil général , menaçait de briser le bu- 
reau de Paris. Dans l'autre camp, craignant que la per- 
sonnalité de M. Lefort ne recouvrît l'ingérence dans Vin- 
ternationale du groupe de Guernesey , dopt il était le com- 
mensal et l'ami, les Parisiens résistaient avec passion. 

La situation devenait difficile ; en même temps et comme 
si la police impériale eût été prévenue de ces déchire- 
ments intérieurs, tous les jours, à toutçs les heures, des 
agents plus ou moins maladroits venaient relancer Fri- 
bourg, lui adressant mille et une questions suc l'avenir de 
l'œuvre, sur le nombre des adhérents, sur les chefs réels 
du mouvement. Beaucoup sollicitaient un mot de rallie- 
ment, un signe par.ticuliei;> qui permît aux internationaux 
de se faire reconnaître de leursi co-associés. 

Tous les pièges furent tendus, tous kirenf évités. La 
volonté bien arrêtée des fondateurs de ne pas retomber 
dans les vieilles erreurs du CQmpagapnâge secret fit échauer 
toutes les ruses, lassa les plus acharnés. Jamais Tinter- 
nationale ne consentit à prendre un caractère ténéhyeux 
tant qu'elle put fonctionner au grand jour sans être in- 


En vue d'apaiser le différend, le Conseil général com- 
mit des enquêteurs pour connaître du débat et présen- 
ter des rapports concluants; maisLelubez, V'^i;Diiyi^^];ç\ç dç X^e- 
fort, est choisi pour cette mission. C'en était trop; malgré le 
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assif a^s ci8itëspbiidfiiits ^mmnà m rkim Hh^ësmemsut 

enfermés dans leurs droiis coinitlB Bi&aè ùiie fof tëi'ësse, ils 
ipéi-dent pàtiëtibey et lé jonr iiiêine où LbluBéz i'ëtbiii^iait 
à LbhdrJsl^ pRt* les ^oiës rapides; Tblaiil et Fribdurg, aveb 
120 fr. en poché |)ouf tout Bàgàgb, partaietit pa^ Boulo- 
gne, et le lendemain l*' ihars, débàîqnaiéîil S deux Heures 
dé l'après-midi à Lbiidôn BHdge. 

La fiii dé la journée fdt enlj^lbyéë pkr ëttx S cb'tirir, 
souk la condiiitJEJ d'Ëu^ëile ttiipbiit, à la refcherëhé dés 
membres du Conseil central, et à se concilier les k^hipâ- 
tiiiés de :tiiiig, ^ëcr^iliré hbûi Ik Sdis^é. A Hfait heures 
du soir, aû inbment ôix J!ielabez allait dbniiéi' cbnnàié- 
sanée Se son rap^iori, l'blain et Fi-iBbtirg fki^àîëiit leur 
entrée datis le sàldii dii grand tioxiiéeil. 

t/éffël de ce cblip de théâtre fut complet. Uélubez ^si- 
blëméiit désarçonné k'ôsa lire que là ntt dîi fëquiâiioifé 
qu'il avait préparé , et la discussion au fond cdmdlécçk 
àiissitSi. 

Âû iioiît de leur droit de bureau atitdiioiiie; le^ corres- 
poâdàiiis pàriàiénS dêiiièréiit iû bbàsdl ^éhêiû H fidù- 
vôif dé s'immiàcëi* dàûd iëiirè affaires ilitëriëiifës; hi dë- 
clarèrënt cjue, {)ërës dé rÂsèdciâtiddy Us lie souffrirdiëttt 
pas qu'on portât atteinte à\x ^actë fëdéfâtlf coiîsëiiti Ilbrë- 
meiit par tous les inëmbreiâ, et que tâiit qu'ils hé com- 
mettraient aucun acte contraire aux pfiitci{jës éliohëés par 
les statuts généraux, ils entendaient être les maîtres chez 
eux, et ne relever que de leurs mandants pour leurs fonc- 
tions de correspondants. 

«c Pénétrez-vous bien de cette idée, » ajoutèrent-ils en 
terminant : « le Conseil général n'est que le cœur de l'As- 
sociation, le Congrès seul en sera la tête. » 

Les Anglais sanctionnèrent par leur vote cette interpré- 
tation des statuts provisoires. £t M. Lefort fut cassé d^ ses 
fonctions avant d'avoir fonctionné. 

La même nuit, Tolain et Fribourg reprenaient le ba- 
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teau, et le mercredi soir ils rentraient à Paris; leur ab- 
sence avait duré cinquante heures. 

Ils avaient vaincu, ils avaient formellement annoncé 
qu'ils n'entendaient pas jeter k France dans les hasards 
d'une combinaison de politique enfantine, destinée fata- 
lement, selon eux, à plonger le pays dans les convulsions 
d'une guerre civile, dont l'effet le plus clair devait être 
encore d'écrémer Paris de tout élément socialiste, et de 
retarder d'un siècle peut-être l'affranchissement du pro- 
létariat. 

Ils avaient Vaincu, après avoir proclamé que si pour 
eux il était incontestable que certaine forme politique fût 
nécessaire à l'application de Sérieuses réformes sociales, 
il était également vra^ que toute révolution armée qui 
n'aurait d'autre but que de changer le nom du despote ou 
le nombre des maî^>|jijp^ieur paraîtrait un crime de lèse- 
humanité. 

Ils avaient vaincu, mais au mépris de la haine de toute 
l'école Blanquiste et en laissant derrière eux un long cor- 
tège d'amour-propre blessé, de petites vanités froissées, 
d'ambitions bourgeoises déçues qui, se .groupant en un 
faisceau de haines, n'attendirent qu'une circonstance pour 
se donner la jouissance des représailles. 

Une première occasion devait leuc. être offerte aux con- 
férences de Londres. 


VII 


PREMIERS PROGRÈS. 


La situation des correspondants parisiens devenait meil- 
leure au point de vue de la liberté d'action, l'éclat qu'ils 
avaient fait an Conseil général leur étant un sûr garant 
que désormais rien ne viendrait contrecarrer leur influence. 
En efiet, depuis celte épo(|ue jamais le bureau central n'in- 
tervint dans les nominations des bureaux correspondants, 
les titfilaires donnaient avis au secrétaire de leur nationa- 
lité ; le Conseil central accusait réception de la notifica- 
tion , et c'était tout. En ml^me temps cette omnipotence 
leur imposait l'obligation de faire pour le moins , aussi 
bien tout seuls, que leurs adversaires ne manqueraient pas 
de prétendre qu'ils auraient pu faire avec leur protectorat. 

La tâche était rude, ils l'acceptèrent néanmoins tout 
entière. 

Les adhésions individuelles arrivaient assez fréquentes, 
presque tous les survivants des associations républicaines 
dissoutes par l'Empire venaient se faire inscrire aux Gra- 
vUliers. Des médecins, des publicistes, des industriels, des 
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fonctionnaires de l'armée apportaient leurs concours à 
l'œuvre. 

Beaucoup acceptèrent de servir de liens entre Paris et 
la province et recevaient verbalement les instructions sui- 
vantes : 

Faire lire les statuts avant de laisser adhérer qui que ce 
soit ; se recruter plus particulièrement dans les rangs des 
républicains ; bien appuyer sur le caractère socialiste de 
l'Litemationale, association étrangère dont l'établissement 
en France ne pouvait être officiel ; se servir des cartes de 
sociétaires imprimées en a^nglais pour démontrer que les 
correspondants n'étaient que des intermédiaires établis 
dans le but de faciliter l'application des articles 5 et 7 des 
statuts généraux. 

Recommander à chaque nouveau, groupe constitué, de 
cesser immédiatement de correspondre avec Paris, dont il 
n'avait pas d'ordres à recevoir, et de s'adresser au Conseil 
gétféM ië Lénitë^ pour tou^ lé^ féiiseignemeiïts d'àTga- 
nisââofif întériétiM.' 

EtL un mot, p^ofit^ en iàvti& occasion Ai lâlencè i^à 
Gx^éé sur oé féSt ifolï^è'à'u et gafgû^ir prùdèrmëat dW tër- 
rfifin. 

Mailgré <yà pèiie^étW même S causé de toutéi^ cesr pr&^ 
cftutidnéf, ttH a^éz grànfd îîtriMè de soôfétàirèi^ h^ jfitaîént jl 
donnet letirs no/à(ï*, Adresses et quéîKtês; rèïidùé défiaîMié 
pZT ï'eipéfîeRdièy ilë i§6lBcitrient un incognito itxi( qti&lëifi' 
àtîcordaiieàf bien tolontieré teâ meniBreâ dà bureau Se 
Paris. 

Rec'ôtoaisisùris ce^ndint qu'un éertaiff nombre dé hùtâ- 
bûiiéÉ f oHfiques ne recuîèï'ent pas devant Pacftféèîôn for- 
melle aux statuts de l'Internationale. Parmi ces artisans âê 
a premièi^é bettfe, iioûs àôïntoèsétt droit dééitei^ MNI. Ju- 
lé^ Siriaton,' Fauteuil dé YOuvfrièrè, YÊcoUy lé Travail; Héiri 
Matfin, le popttlaSf e historîeii? ; G'trsf âve G&audô J, te côllàr- 
borateur actif et P^. f. Préudfion', tombé vîrfmïtfde Raouï 
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Kigâttlt; Gôrbon; l'ancfeù vice-t)ré8idéiitdë lai Goùstitutbite 
dèf 16$8; Charles Beâlay et him WkhirtÉ qtie lé&T ëvénè- 
ments éloignèrent plus tard dû gtbHi^e fUiidatè'tti'^'. 


Là ^ro^iiice, elle àùssi, Côicfixiençait ft ddnnet £gîië' dé 
vifi, et Bô'tièri, le fiàvre', Gaen, Coridé, Liriè; Airiièns, Lydrf, 
Nantes, PocéyLisieux, Roubaix, Saint-Éiienne, Liarfôoiitt, 
Libô^nJe devenaient dés 6eïïtres dé fifopigàîiie sofcistliite, 
âyiiit lètir bureau ffèf côi-rèspondatùcè" avec le ftoisëfl ptb- 
ttsôïi'e dé rAssocialion. 

Bans lé même moment k p2(f nùtérm'édiàire de Fri- 
bè'tirg,' rintémationale pénétrait d^ns \i fraùc-maçônnerlè 
pàtMenne oti elle recrutait force sympathies; enfin la 
unisse, là Belgique' et l'AnïéHqué annonçaient là cf<&âtion 
de groupes fràncheii](ént socialistes. 

Pourtant, malgré lèfxtr ap][)arènce de succès, les cofres- 
pottdànts jfÂarisiens se sentaient isolés dans Fsfris ; là maséfè 
Onviière leur échappait, ïe grotipé s'augmentait, lïiais ce 
n'était tôùjoiirs qu'tfn groupe particulier, uûiè sorte d'É^lise^ 
et d'instinct, ils sentaient qù'uiîe prolongàtioàf de cet état 
de cfaoéés ne ][)Ouvait aboutir (^u'à dut échec. 

Il fitUaît tenter un graûd effort. Une liste des onvriéts lès 
]{)ïtis influent!^ de fârisfui! dressée, des lettrés pârdcutièrés 
fuirent laifcéés, èi chacun d'eux, en croyant né se rendre 
qu'à une invitation personnelle, vint prendre part à là réu- 
nion clandestine organisée par Tolain et Fribourg. Le 
piège avait réussi, ceiit ôinquanfé citoyens environ y furent 
pris***'. 

Sàni^ lètfr dohhér le iem^s de se reconnaître et profitant 
du silence général, î'rîboiirg, après à'ôtré eicusé du pro- 
cédé i^ommairé éihplôyë pour amener Côtte réunion, ex- 
posa : 
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« Les correspondants parisiens, émanation d'un groupe 
particulier, ne se reconnaissaient pas le droit de stipuler 
pour la classe ouvrière tout entière. 

« Ne voulant usurper aucune influence légitime, ils ve- 
naient demander à cette assemblée, formée à dessein 
de représentants des diverses industries parisiennes, de 
vouloir bien aviser au moyen de nommer dans chaque 
groupe professionnel un travailleur dont la mission serait 
d'aider à Tadminislration et à la direction du mouvement 
parisien. 

« Les correspondants ainsi contrôlés chaque jour par les 
vrais représentants du travail, nulle déviation, k Tesprit des 
statuts généraux de l'Internationale ne serait k redouter. » 

Du milieu des auditeurs se lève alors un ouvrier en pa- 
pier peint, ancien membre d'une société de résistance 
professionnelle, qui carrément, sans détours ni phrases, 
pose nettement la question des tendances politiques parti- 
culières aux fondateurs de l'Internationale, les mettant en 
demeure d'avoir à réfuter les accusations de césarisme 
plomplonnj en qu'on formulait si fréquemment contre lesplus 
connus d'entre eux. Il demandait également comment, s'ils 
n'étaient pas les agents de l'Empire, ils espéraient arriver 
k fonder, malgré la loi, une association non autorisée. 

Au milieu de Tattention devenue générale, Tolain ré- 
pondit k Héligon sur la question des tendances particu- 
lières, p^r un historique de ses agissements auprès du 
prince Napoléon, avec lequel il n'avait jamais eu que les 
rapports naturels du secrétaire de la commission pour l'ex- 
position avec le président de cette institution ; sur le point 
légal , il refit la théorie de la société étrangère contre la- 
quelle les codes ne l'ayant pas prévu n'avaient rien for- 
mulé , et conclut à la nécessité de profiter de cette équir 
ypque pendant qu'il en était temps encore. 

Fribourg, de son côté, fit connaître la pensée intime des 
correspondants parisiens, sur le caractère politique de 
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rAssociation. « En tant qu'il s'agit des membres adhé- 
rents, Vlntemationale doit se recruter de préférence |)armi 
les républicains; mais la société, conmie corps constitué, 
s'abstiendra absolument de toute ingérence dans les af- 
faires politiques de la France ; c'est une société d'étude/^on 
une nouvelle charboDuerie. > 

Puis pour faire évanouir tout doute sur la sincérité des 
déclarations qui venaient d'être faites, il ajouta : 

c L'Internationale sera la force dH Tavenir ouvrier ; 
vous devez y adhérer, soit pour nous aider dans Taccom- 
plissement de notre œuvre si nous sommes sincères, soit 
pour nous démasquer à temps si nous sommes des four- 
bes. » 

L'heure avancée ne permettant pas le vote sur la propo- 
sition, l'assemblée se sépara en promettant de faire con- 
naître le résultat des réflexions générales des ateliers de 
Paris sur cette grosse affaire. 


îrf*»*.. 
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VIII 


PREMIER GRAND BUREAU 


Peu de jours après, la commission des Gravilliers comp- 
tait dix-sept membres adjoints aux correspondants, ce qui, 
tout en ne portant qu'à vingt, chiffre légal, les membres 
connus et fonctionnaires du bureau de Paris, mettait au 
service de Tlnternationale la puissance dont elle allait 
avoir besoin. 

Voici de souvenir les noms et professions des membres 
de ce premier grand bureau : 

Tolain, ciseleur; Fribourg, graveur; Gh. Limousin, 
margeur : tous trois correspondants; Bebock, typographe; 
Bourdon, graveur d'armoirie; Héligon, papiers peints; Gu- 
letin, corroyeur; Parrachon, Camelinat, Guyard, mon» 
teurs; Fournaise, opticien; A Murât, mécanicien; Varlin, 
relieur; Bellamy, robinettier; Delorme, cordonnier; Mol» 
lin, doreur; G. Laplanche, carrossier; Delahaye, serrurier; 
puis plus tard et par suite de mutation : Ghemalé, commis 
architecte; Gauthier, bijoutier; P. Malon, journalier. 

A partii" de ce moment, le mouvement dit coopératif re- 


çpi}:^îinj5 nouvelle impulsiop et \^ pré^eucei des ipternatio- 
n^ljx 5p fi^ij pfirjout sentir ". 

A ?^t^?P5? Sa^'ïît-Pwi§î Vfinvp§. ]VIpptreï|i}, yîqcpnnes, 
gf ^ge|Jp,, p^rtpflî d§DS P^rjs où gç tournait uuç sqciété ou- 
yidère ^ Ig burpaji déléguait ^ çi^ j^eg mqipbf e^ ponr faire 
pr^y^loiiç l'id^fj g^néralfi d'viflp fp4ér4tiou des groupes et 
poiji: çqipbfittrg tqi^te ingérence 4'ui) pj^oteçtora^ fpli' 
tiqne. 

Lpg qqçgtiçp^ 4q gr?Xfls pou^evéQ^ «| n^jlheurpusenaept à 
}| niflîjjp épqguQ par Ip pptj Wanquist^ , n'avaient pas 
^'adyçrs^iitps plu§ déclarés gug les internationaux. « Étu- 
d^pz ^'fib()i:dj (^js^ipnt - ils , vove? si les conditions écono- 
miques du pays permeitent une révision des tarifs; puis, 
après avoir été assurés que vous avez pour vous la vérité et 
la jùsticôy examinez si vous êtes en état d'entreprendre la 
lutte et si vous avez la certitude de faire triompher votre 
idée, sans cela vous, ne produirez qu'aggravation de mi- 
sère particulière et publique. 3» 

Ces conseils étaient parfois écoutés, et c-'est à l'Intema- 
tionale que revient la gloire d'avoir fait avorter toute 
tentative de grève du bâtiment pendant les trois années 
1865, 66 et 67. 

Dans un article publié par Y Opinionnationale ^ M. Du- 
cuing avait fourni aux internationaux un moyen excellent 
de former des sociétés légales quoique non autorisées ; la 
forme de société civile par lui préconisée fut bientôt popu- 
laire dans le monde travailleur, et Jes Gravilliers devinrent 
le rendez-vous géuéral de tous ceux qui tentèrent la fonda- 
tion des sociétés dites coopératives. Consommation, pro- 
duction, crédit, solidarité, constructions ouvrières, caisse du 
soUy syndicats de crédit mutuel, telles furent pendant des 
années les questions débattues chaque soir dans ce petit 
cénacle ouvrier. 

Tous les jeudis la Commission se réunissait pour étu- 
dier le programme du premier congrès et prenc^re connais- 
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sance de la correspondance, chaque jour plus volumineuse, 
qui de tous les points de TEurope était adressée au bu- 
reau parisien'^. Lorsque les questions faites aux correspon- 
dants nécessitaient une déclaration de principes, ceux-ci en 
prenaient acte pour faire insérer dans les journaux pan- 
siens un petit manifeste qui les aidait puissamment à 
tenir le public en éveil sur l'existence de VlntematiO' 
nale. 

Malgré tous ces efforts, il fut impossible de grouper en 
sept mois plus de cinq cents adhérents directs , mais les 
correspondants avaient préparé un avenir dont ils se 
croyaient les maîtres et qui devait vsi cruellement les dé- 
troinper. 


/ 


IX 


TENTATIVES RIVALES. 


Pour contre -battre rintemationale dès ses premiers 
agissements, quelques hommes appartenant au parti impé- 
rialiste tenterait de fonder une association qui sous le titre 
à' Extinction du paupérisme : Invalides civils , devait ré- 
soudre à bas prix le problème terrible de la prévoyance en 
faveur de la vieillesse malheureuse. 

L'esprit et le but de ce nouveau groupe était nettement 
défini par ses statuts dont nous extrayons les deux articles 
stiivants : 


Art. 2. — Cette Association est constituée sons la protection 
de Tempereur Napoléon III, dont ses fondateurs out obtenu 
l'appui, et grâce à qui leur initiative a pu triompher de tous 
les obstacles. 

Art. 3. — Les membres de V Association prient l'empereur 
de choisir, pour intermédiaire de ce protectorat auprès d'eux, 
le duc de Persigny, les antécédents du duc témoignant de sa 
sympathie pour les idées sociales dont le triomphe doit assurer 

3 


^ 
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le bien-ôtre des masses en consolidant leur alliance avec la dy« 
nastie impériale. 

Parmi les signataires de cette pièce, noas relevons cu- 
rieusement les noms de L. E. Boullanger^ le mécanicien 
à la main de fer, et J. Durand, le coupeur de chaussures, 
qui figurèrent depuis parmi les membres de la Commune 
de Paris. Singulière transformation, on en conviendra. 

Entre cette association et l'Internationale , nul accord 
n'était possible; cependant, l'un des agents de M. Hugel- 
mann, le sieur Fanfemot , tenta d'obtenir, par intimida- 
tion, une alliance offensive et défensive : repoussé sur le 
terrain politique, on fit valoir des raisons de sentiment, en 
représentant à Fribourg qu'il aurait mauvaise grâce à répu- 
dier toute solidarité avec un groupe dans lequel figuraient 
son père et son frère aîné. 

La nécessité de ne pas donner de couleur politique im- 
médiate à l'Association internationale fit échouer toutes les 
combinaisons : les négociateurs partirent furieux et mena- 
çants; c'était encore un groupe d'ennemis de plus. 

Le seul résultat direct de' ces tentatives fut d'amener le 
bureau des Gravilliers à décider que nul ne pouvait être 
adhérent de Tlnternationale et membre d'une société 
placée sous un protectorat politique quelconque. 

On sait le sort des Livalides civils, et comment les fon- 
dateurs, pour prix de leur entier dévouement à l'Empire, 
furent désavoués officiellement et contraints d'abandonner 
la partie. 


Un autre groupe conduit par M. Bazin, ouvrier typogra- 
phe, vint peu de temps après chercher une tribune dans 
les colonnes du journal le PaySy dirigé par M. Grand- 
guillot. 

Là comme dans les rapports des délégués, le thème fa- 
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vori était l'appel au pouvoir impérial pour atteindre le but 
désiré. Les ouvriers rédacteurs parlaient au nom du peu-^ 
pie et prétendaient en représenter les tendances dynasti- 
ques; l'Internationale ne pouvait garder le silence; en vue 
d'affirmer eux aussi une tendance ouvrière, ils s'adressè- 
rent Il M. Peyrat, qui leur offrit Thospitalité de l'Avenir 
national^ sous la surveillance de M* Hom, le Hongrois 
que chacun sait. 

Quelcpies articles signés des correspondants parurent 
pendant une semaine^ puis le silence se fit ; le but des in- 
ternationaux était atteint : on ne pouvait plus les confon- 
dre avec les ouvriers du journal le Pays, 

Les Gravilliers n'en étaient pas d\^ reste à leur coup 
d'essai de journalisme. Indépendamment d'uil^ brochure 
sur les élections de Paris, publiée en 1863 par Tolain, ils 
avaient fondé sous le titre la Tribune ouvrière, un journal 
littéraire hebdomadaire à cinq centimes. 

L'Empire, effrayé du succès rapide de cette petite feuille, 
la fit saisir au quatrième numéro et condamna le gérant 
Gh. Limousin à un mois de prison, qu'il fit. 

Le considérant du jugement établit que le journal est 
supprimé, pour avoir parlé d'économie sociale à propos 
d'architecture et sans être cautionné. 

Désireux de continuer la lutte écrite, et cette fois avec le 
caractère avoué du socialisme , Tlnternationale fait impri- 
mer à Bruxelles la Presse ouvrière, organe de l'Association 
internationale ; la poUce de l'Empire' en interdit l'entrée 
dès le premier numéro ^^. 


Puis, pendant que l'Internationale poussait au mouve- 
ment coopératif sous forme de société civile^ que M. Be- 
luze préconisait au Crédit au Travail la forme de société 
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à gérance, que M. Léon Say fondait et administrait la 
Caisse des associations populaires de crédit^ de production et 
de consommation^ société à responsabilité limitée et capital 
variable, l'Empire tentait de se jeter dans le mouvement 
par la création de la Caisse des associations coopératives^ 
dont le siège fat établi place Royale, et dans le coffre de la- 
quelle le chef de l'État versait 500 000 francs. 

Toutes ces tentatives d'émancipation par le capital, et 
bien d'antres encore, devaient échouer devant l'ignorance 
et l'indifférence de la masse populaire ; seule l'Internatio- 
nale grandissait sans interruption, et c'est au milieu de oe 
concours de circonstances que s'ouvrirent les conférences 
de Londres. 


LES CONFÉRENCES DE LONDRES. 


Le Congrès annoncé pour 1865 ne pouvant, avoir lieu, 
par suite du trop petit nombre des adhérents et de sa pau- 
vreté pécuniaire du Conseil général, une conférence admi- 
nistrative fut résolue pour le jour anniversaire de la fon- 
dation; de cette façon, tout en fournissant aux fondateurs 
une occasion tie se rendre compte des résultats obtenus, le 
public ne pourrait reprocher à l'Association d'avoir retardé 
rétnde des problèmes soulevés par le projet de programmé 
du futur Congrès. 

Le 23 septembre 1865, les correspondants de Paris, To- 
lain, Fribourgy Ch. Limousin, auxqpels avait été adjoint 
Yarlin comme représentant des 500 adhérents parisiens ; Cé- 
sar de Paêpe, correspondant de Bruxelles; Dupleix, relieur, 
représentant la section française de Genève ; J. Becker, 
pour les sections allemandes de Suisse; des délégués de la 
branche française de Londres, parmi lesquels Yésinier et 
Lelubez; enfin les représentants duJbureau central Odger^ 
Gremer, Karl Marx, Eugène Dupont, Jung et un capitaine 
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polonais dont le nom nous échappe, se réunissaient dans 
l'une des salles i'Adelphi Terace^ à Londres. 

Pour se rendre à l'invitation du Conseil , les représen- 
tants des différents groupes européens avaient dû s'imposer 
de lourds sacrifiées d'argent, et sans la précaution prise par 
le Conseil général de les défrayer du logement et de la 
nourriture pendant le tempes de leur séjour dans la capitale 
de rAngleterre, les conférences eussent été, par force ma- 
jeure, terminées dès le premier jour. 

Nous passerons rapidement sur les travaux généraux de 
ces réunions pour ne nous arrêter que sur deux points du 
débat que soulevait le programme à Tordre du jour. 

Tout d'abord les conférenciers furent arrêtés par le titre 
même de l'Association. En effet, qu'est»*ce qu*un travailleur? 
A quel signe certain peut- on discerner 'celui qui a droit à 
ce titre, d'avec celui qui voudrait l'usurper? Devait-on ad- 
mettre tous ceux qui revendiqueraient cette qualification? 

A Paris, la question avait été résolue. Dans les séances 
du jeudi, les âravilliera s'étaient formellement prononcés 
pour rexclusion formelle de ce qu'on appelle vulgairement 
les travailleurs de la pensée. 

Malgré leur grand bon vouloir, les Parisiens n'avaient 
pu comprendre ce ^u'il fallait entendre par ces mots; s'ils 
signifiaient professions libérales, et comprenaient les avo^ 
cats, poètes, romanciers,, médecins, artistes, journalistes^ 
leur avis était que la présence de ces messieurs dans les 
rangs de l'Association internationale des travailleurs, con- 
tribuerait à lui enlever son caractère de société ouvrière 
socialiste, et l'entraînerait fatalement dans les menées po- 
litiques. 

A leurs yeux, ceux-là seuls étaient des travailleurs, qui, 
n*ayant d'autres ressources que leur travail journalier, pou-* 
vaient, d'un jour à l'autre, être atteints par la misère, par 
suite de chômage involontaire ou de maladies imprévues ; 
en dehors de cette catégorie, il n'existait pour eux au- 
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eim genre de travailleurs auxquels rAssociation pût être 
utile. 

Les Anglais, moins radicaux que leurs collègues de Pa- 
ris, désiraient pouvoir admettre quiconque sollicitait Tad- 
mission; les Suisses et les Belges revendiquaient la même 
facilité; ils s'appuyaient sur ce que dans leurs pays respec- 
tifs les projessions libérales, beaucoup plus accessibles 
qu'en France, étaient victimes de toutes les fluctuations des 
affaires, aussi bien, et souvent même plus cruellement que 
les professions manuelles. 

Afin de ^sauvegarder la liberté des groupes et pour ne 
rien préjuger, il fut arrêté par la Conférence que chaque 
section serait libre, sous sa responsabilité, de donner au 
mot travailleur toute Textension dont il lui semi)lerait sus- 
ceptible. Par les mêmes motifs, l'admission des femmes fut 
laissée à l'appréciation de chaque bureau correspondant. 

Sur ce point encore, les Français, plus avancés dans 
leurs. travaux, avaient décidé, à une grande majorité: 
« La place de la femme est au foyer domestique, et 
non au Forum; la nature Ta faite nourrice et ménagère, ne 
la détournons pas de ces fonctions sociales pour la jeter 
hors de sa voie; à l'homme le labeur et l'étude des problè- 
mes humains ; à la femme les soins de l'enfance et l'embel- 
lissement de l'intérieur du travailleur. » En conséquence, 
ils avaient conclu à sa non-admission dans l'Internationale, 
au grand scandale des partisans de la prétendue émancipa- 
tion de la femme. 

La question des membres honoraires fut aussi résolue 
par la négative. Le Conseil général apprit alors à la Confé- 
rence qu'un noble lord avait fait offrir d'acquitter une coti- 
sation de 10 liv. sterl. (250 fr.) par an pour être le soutien 
de l'Association* Rompant en visière avec tous les usages 
britanniques, le Conseil avait repoussé sa proposition. 

Néanmoins, ces mesures toutes provisoires, mais que re-» 
connut plus tard le Congrès de Grenève, n'eurent pas d'effet 
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rétrospectif: ce qui explique pourquoi, en dépit de ces dé- 
cisîonSy un certain nombre de femmes et de membres non 
travailleurs ont pu continuer à faire partie de Tlntemationale 
parisienne. 


Le second point intéressant du programme, et qui devait 
être le brandon de discorde de la Conférence, la question 
polonaise, parvint à Tordre du jour. Les Français et les 
Suisses, au nom de leur section , se refusaient formelle- 
ment à la laisiser s'introduire dans le questionnaire du Con- 
grès; il leur semblait que cette question toute politique ne 
pouvait raisonnablement figurer dans un Congrès purement 
socialiste, et dans les réunions des comités qui s'étaient 
tenus pendant la journée, dans l'une des salles d'unpu- 
blic house de Long-Àcre, les Parisiens et les Genevois 
avaient lutté pour la radiation, mais sans succès : deux vo- 
tes successifs les avaient condamnés au silence ; la seule 
concession qui leur avait été faite consistait dans l'adjonc- 
tion des mots « démocratique et sociale » à la formule pri- 
mitive. 

A la séance publique dans laquelle cette question fut 
discutée, assistait Yésinier. Jusqu'à ce jour, il armait peu 
parlé, guettant l'heure d'agir et de servir les projets des 
politiques de Leicester square. En l'apercevant en disposi- 
tion de prendre la pargle, Dupleix et J* Becker protestèrent 
auprès du président Odger, contre la présence de ce mon- 
sieur dans l'assemblée. Ils lui firent connaître que Yésinier 
avait été contraint de quitter Genève, à la suite de faits 
assez graves pour qu'il pût lui être fait un défi. dp s'y repré- 
senter désormais. 

Le teînps manquant pour établir d'une façon bien nette 
cette accusation, le Conseil en ajourna l'examen au lende- 
main, et la discussion commença. 
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Le capitaine polonais et les membres du Conseil central, 
Karl Marx, Peter Fox, Lelubez, firent valoir en faveur de 
la Pologne opprimée tous les arguments de politique et de 
sentiments que la question comportait. Les Anglais applau* 
dirent^ les Français et les Suisses^ liés par le vote du matin, 
s'abstinrent de prendre la parole ; on allait procéder au 
vote définitif, lorsque César de Paêpe demanda la parole 
et plaida chaleureusement la contre-partie de cette thèse. 
Que voulait la Pologne? Il l'ignorait; et alors même qu'il 
l'eût su, polir lui, cette question était le danger de l'Asso- 
ciation; il fallait l'écarter; l'assemblée devint hésitante. 

Le tour de parole de Yésinier était arrivé. Dans un dis- 
cours plein de fiel et de haine, il s'efforça de démontrer 
qu'en écartant la question polonaise on complairait à l'Em- 
pire dont les sentiments russophiies étaient hautement 
affichés à cette époque ; et se faisant l'organe des secrètes 
pensées de la branche française de Londres, il déclarait que 
pour lui ceux qui voulaient écarter la question polonaise 
n'étaient que des agents bonapartistes. 

La foudre est moins prompte que ne le furent les délé- 
gués parisiens, spontanément levés, la figure bouleversée 
par la colère et l'indignation. « Vous en avez m^nti! » 
s'écrièrent-ils d'une seule voix. Ils allaient sévir contre l'in- 
sulteur ; mais le lieu où ils se trouvaient, le respect dû à 
l'assemblée, joint au sentiment de pitié et de dégoût que 
Yésiniir inspire à tous ceax qui le connaissent, retinrent 
letirs mains prêtes à châtier, et, se contenant à grand'peine, 
ils se rassirent en silence. . 

Le reste de la séance fut sans intérêt. La question polo" 
naise fut maintenue et les conférences closes. 

Le lendemain, à Saint-Martin's Hall, un thé, suivi de dis- 
cours, de chants républicains, et terminé par un bal, four- 
nissait aux Parisiens une occasion da connaître de plus 
près les hommes du Conseil central. 

Pendant que Yarlin et Limousin faisaient danser tes 
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doux jeune» fiUea de Earl Marx» celui-GÎ racontait à TolaiA 
et Fribourg comment il avait yoiié une haine profonde k 
P. J. Proudhon pour ses opinions anticommunistes; oom*- 
ment en réponse au chapitre de ce philosophe : la PhilosO' 
phie de la misère^ il avait lui victorieusement répondu par 
son livre Bas Capital, chap. des Misères de la phiios(Fphie^^. 

D'un autre côté, les Parisiens apprenaient que Lelubez 
avait écrit à Lyon pour tenir cette ;»ection en garde contre 
les menées de Paris, qu'il prétendait dirigées par des intri-' 
gants; Dupleiz à son tour faisait connaître les turpitudes 
de Vésinier^ et obtenait U promesse de son exclusion du 
Conseil central. 

Qn le voit, le désaccord était plus grand que jamais 
entre la partie parisienne et le groupé politique londonnien, 
qui ne reculait pas devant la calomnie pour tenter de s'asi- 
surer la prépondérance ; de plus, il devenait évident pour 
les correspqndants, que runion des doctrines socialistes au 
sein de Tlnternationale serait difficile à établir ; mais loin 
d'y voir un motif de découragement, les Parisiens s'en ap- 
plaudissaient davantage d'avoir réussi à provoquer un débat 
contradictoire. 


XI 


CONGRÈS DE GENÈV^ 1865-1866. 


L'année de l'Association 1865-06 se pessa sans grands . 
évinements pour Tlnternationale, Les séances du jeudi aux 
Gravilliers^ consacrées entièrement à l'étude du programme, 
amenaient fréquemment de nouveaux visages, et le nombre 
des adhérents atteignait ainsi le chiffre de 1200; piais no- 
tons au passage que les premiers inscrits se refusèrent à 
vefser une seconde fois la cotisation annuelle , se fon- 
dant sur ce que des conféreQces n'étaient pas un congrès. 

Pendant que les travailleurs parisiens se taisaient et étu- 
diaifflit, les étudiants européens se réunissaient pour parler 
au Congrès de Liège; là, Tridon, Protêt, Humbert, Ja- 
clard, Begnard, Germain Casse, Levraud, etc., etc., et au- 
tres de même valeur, se donnaient en spectacle à l'univers 
en combattant avec fureur des opinions philosophiques 
contraires aux leurs. On trouvera plus loin la déclaration 
de l'Internationale sur le même sujet, et le lecteur appré- 
eiwadequel càié était la modération et le re&^ect da$ 
croyances. 
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A leur retour, les congresçites de Liège rapportèrent un 
numéro du journal belge YEspiègle, dans lequel Yésinier 
rendant compte des conférences de Londres, envenimait 
encore le débat et traitait de la façon la plus injurieuse les 
délégués parisiens. Ceux-ci mis en cause aussi directement, 
ripostèrent par une lettre à Yésinier qui fit pousser des 
cris de rage à cet être hybride ; riposte, réponse, etc. Le 
résultat de cette correspondauce épicée fut une provocation 
en duel adressée par Yésinier aux qaatre insultés : provo- 
cation acceptée, mais ajournée jusqu'à l'époque du Congrès 
de Genève. 

Yésinier, emprisonné pour son Jfana^e d'une Espagnole^ 
qu'S cette époque il répudiait, et qu'il prétendait émané 
d'une autre plume que la sienne, ne put venir ; ce fut heu- 
reux pour lui, les correspondants parisiens Teusseut tué 
comme un chien. Plus tard, en 1869, rencontré à Paris par 
Fribourg, il prétendit que les épithètes injurieuses qui 
émaillaient son article étaient dues à M. Odillon Delimal, 
et qu'il se faisait fort de démontrer qae la copie originale 
avait été surchargée par cet écrivain, qui avait voulu rendre 
l'article plus Figariste, 
f Le mois d'août fut consacré à la confection du mémoire 
/ parisien, ainsi qu'à, rechercher des moyens à employer pour 
envoyer à Genève un grand nombre de délégués. L'argent 
manquait toujours, oh quémanda un peu partout ^^^ des 
membres du bureau firent les frais de leur propre voyage, 
et tant bien que mal, onze internationaux quittèrent 
i Paris»*. 

Yers la fin d'août, le Conseil central, sans prendre con- 
seil de Paris, avait commis la lourde faute de convoquer les 
étudiants français au congrès des travailleurs; cet e mala- 
dresse devait porter ses fruits. En effet, à peine débarqués 
à Genève, les Parisiens se trouvent placés en face de 
MM. Protot, Humbert, Calavaz, Jeunesse, et d'un ouvrier 
menuisier, Lalourcet, qui, arrivés de la veille, avaient déjà 
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su dire tant de mal des délégués parisiens, que les (Genevois 
prenant ces étudiants pour des agents de police français vou- 
laient en faire justice, ârâce àTolain etàFribourg on res- 
pecta ces messieurs, qui n'en furent que plus acharnés. Le 
lendemain, ils tentent de s'introduire dans la salle du con- 
grès; pendant que Humbert et Galavaz retiennent Friboui^ 
dans le jardin de rétablissement' Protêt réussit à obtenir 
la parole, et pendant ime demi-heure s'efforce de trans- 
former cette réunion socialiste en une manifestation anti- 
bonapartiste. 

Les Anglais impatientés lui imposent silence et le con- 
grès est ouvert ; le même jour, Tridon et Blanqui ayant 
rejoint leur acolyte, écrivirent au Confédéré de Fribourg 
une lettre genre blanquiste^ c'est-à-dire dénonciatrice et 
menteuse. Le jeudi suivant, nouvelle tentative de leur part, 
nouvel échec. Et cette fois, sans Tintervention active de 
ceux qu'ils insultaient, Protêt et sadique ne faisaient qu'un 
saut de la salle du congrès dans les eaux du lac *^ 

Ces messieurs disparurent ; mais le lecteur peut appré- 
cier si Tentente était possible entre les deux groupes. Les 
blanquistes se vengèrent de leur affront public en faisant du 
nom de coopérateurs l'injure la plus cruelle de leur réper- 
toire. 

Après vérification des pouvoirs, la présidence est dévolue 
à Jung, qui parlant également bien les trois langues alle- 
mande, anglaise et française, pouvait le mieux diriger les 
débats. Des journaux français, anglais et suisses en grand 
nombre s'étaient fait représenter à cette solennité. Les 
délégués firent connaître les ressources de l'Association ; 
on nomma des commissions pour examiner les comptes et * 
la lecture des mémoires déposés eut lieu. 

Il ressortait de celui du Conseil général que Tlnterna- 
tionale, bien que très-appréciée et jouissant déjà d'un grand 
crédit moral, n'avait encore que fort peu d'adhérents réels, 
le Congrès devait faire beaucoup pour l'avenir. Quant aux 
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idées générales^ les Anglais ne voyaient d'amélioration k 
leur sort que par une généralisation des grèves soutenues 
dans chaque pays par la caisse de l'Association ; c'est sur 
ce point que se portait surtout leur attention. 

On remarquera qu'à ce congrès les Belges ne furent 
point représentés, non plus que l'Allemagne proprement 
dite. 

A leur tour, les Parisiens donnèrent connaissance de 
leurs travaux. Nous ne pouvons mieux faire que de publier 
ce mémoire, auquel l'administration impériale défendit 
l'entrée de la France, les auteurs s'étant refusés énergi- 
quément à y glisser « une phrase en l'honneur de l'em- 
pereur. » Sans cette interdiction absurde, Tlnternationale 
mieux connue n'eût f)U servir de refuge aux songes cre;ax 
que renferme toujours Paris. Les opinions des Pariâens, 
adoptées non-seulement par les correspondants de Lyon et 
de Rouen, mais encore par les Suisses et la majorité des 
Anglais, seraient devenues la base de l'Association. 

Nous prenons la liberté de recommander à la sérieuse 
attention du lecteur, cette brochure publiée à Bruxelles ^d 
1866 par les délégués français. *^ 


XII 

MÉMOIRE DES DÉLÉGUÉS FRANÇAIS 
AU CONGRÈS DE GENÈVE. 


^ AVANToPROPOS. 

Depuis sa fondation, rÂssocuTioN mTERNATiONALE des Tra^ 
VAiLLiSTTRS est en butte à des attaqués parties de côtés bien 
différents. Au fond, nous sommes fondés à croire que Phosti* 
lité directe ou détournée qu'on lui témoigne n'a d'autre cause 
que notre volonté bien affirmée à plusieurs reprises, de n'ac- 
cepter la tutelle d'aucune personnalité, de n'être à la remorque 
d'aucun parti. Forts de la sincérité de nos opinions et de la 
loyauté de nos actes, prôts à nous affirmer dans les mêmes 
tQrmes partout et toujours, nous publions aujourd*hui le M^ 
moire élaboré à Paris, et lu à Genève par les délégués pari- 
siens. C'est, à notre avis, la meilleure et la seule réponse que 
nous puissions et voulions faire aux accusations si étrangement 
contradictoires qu'on a formulées contre nous. 

t 


— 52 — 


PRÉAMBULE. 


De toutes les phases qu'a jusqu'ici traversées rhumanité, il 
n'en est point, à notre avis, de plus importante que celle dans 
laquelle le peuple est entré, depuis quelques années. ' 

11 n'avait point eu, jusqu'à présent, d'existence propre ; en 
effet, dans les actes les plus solennels de la vie politique et 
sociale, alors même qu'elle ne semblait agir que d'après ses 
idées à elle, la Démocratie se traînait à la remorque de ses 
patrons, et on Ta vue naguère employer toute son énergie à 
opérer le triage de ses maîtres, et combattre follement pour le 
choix des tyrans. 

Ce qui distingue essentiellement la période actuelle de celles 
qui l'ont précédée, c'est que le Travail s'alfirme l'égal des 
autres forces , et veut conquérir sa place dans le monde moral 
et matériel, par sa seule initiative et en dehors de toutes les 
influences qu'il a, jusqu'en ces derniers temps, suhies et môme 
recherchées. 

Comment en est-il arrivé là? Quelles transformations cette 
idée a- 1- elle subies, avant de se produire au grand jour? 

La Démocratie a été jusqu'ici continuellement vaincue. De 
89 à 1800, la bourgeoisie fit dans ses rangs, à coups de décrets, 
de sabre ou de canon , de larges trouées que les guerres de 
l'Empire n'ont certes pas comblées. La Restauration n'a jamais 
prétendu au titre de gouvernement populaire. Arrive 1830! 
Nouvel échec. Sous la monarchie de Juillet, chaque levée de 
boucliers s'est terminée par une catastrophe. Le Travail s'agite 
de nouveau, à propos de. la Réforme parlementaire ; Février le 
trouve debout, réclamant, à grands cris, son émancipation. 
Décidé à tous les sacrifices, il met au service de la Répu- 
blique trois mois de misère ; puis, à tort ou à raison, il croit 
s'apercevoir qu'on le chloroformise, qu'on l'enjôle; il veut 
autre chose que des discours; n'obtenant rien, il se lève, et 
affirme, à cinq ou six fois, sa souveraineté ; enfin, de choc en 
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choc, de chute en chute, massacré par la république bour- 
geoise, comme il avait été décimé par les monarchies, il 
tombe, après cinquante ans de combats, dans la plus insigne 
mystification... laphil^thropiel... 

Cependant, si épais qu'on suppose le crâne du prolétaire, 
il y pénètre bien, de temps en temps, quelques idées ; si em- 
bourbé qu'on le croie dans le c cloaque des intérêts matériels, » 
il a aussi quelque peu souci de sa dignité d'homme, et se 
croit, tout comme les autres, autre chose qu'une machine. Il 
se recueille et cherche les causes de ses défaites. Voilà les 
illettrés à l'œuvre. 

Les plus avisés fouillent l'histoire et découvrent que, pen- 
dant trois siècles, la bourgeoisie, elle aussi, s'est trouvée 
refoulée, chaque fois qu'elle s'est levée. Arrive 89; elle se 
présente et prend, presque sans obstacles, sa place dans l'État. 
Pourquoi pas cpnt cinquante, cent ou même cinquante ans 
plus tôt? Â cette question, l'histoire répond : Elle n'était pas 
dignel... 

Tent le dix-huitième siècle fut employé par elle à conqué- 
rir, par l'étude et le travail, la capacité qui lui manquait, et, 
quand vint 89, elle était, en talents, en science, en richesse, 
au moins l'égale de l'aristocratie : là est le secret de son 
triomphe. 

Cette histoire est la nôtre, s'écrient les travailleurs, et ils 
concluent , sans honte , comme sans faiblesse , à leur inca- 
pacité. 

Alors, à l'agitation de la rue, aux sociétés secrètes, succède 
l'étude, et, après quinze années de travail opiniâtre et de* 
recherche!? laborieuses, ils se concertent et, tentant en com- 
mun un suprême effort, ils organisent VÀssociation internatio^ 
ruUey à Tappel de laquelle nous répondons aujourd'hui. 

D'après ce qui vient d'être dit, le but de VAssociation inter- 
nationale est nettement défini. Réunir, grouper, pour les rendre 
plus fructueux, tous les efforts individuels tentés jusqu'ici en 
vue de l'émancipation du prolétariat par le prolétariat lui- 
môme; créer, ou tout jau moins développer, entre les diffé- 
rentes nations aujourd'hui séparées par des intérêts antago- 
niques, un lien moral qui, les rendant toutes solidaires, 
centuple leur force, leur influence, et les conduise, les unes 
par les autres, vers la réalisation de cet idéal de justice, objet 
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de leur reyendication et de leurs Tœux. £n un mot, le bat de 
V Association internationale est d'amener, par les voies scienti- 
fiques — et pacifiquement, s'il est possible — le prolétariat à 
l'émancipation, à l'égalité de droit, non plus en théorie, mais 
en pratique. 

f Avant de légiférer, d'administrer, de bâtir des palais, des 
temples, de faire la guerre, la Société travaille, laboure, na- 
vigue, échange, exploite lesterres et les mers. Avant de sacrer 
des rois et d'instituer des dynasties, le peuple fonde la famille» 
consacre les mariages, bâtit des villes, etc. » (P. J. Proudhon, 
De la capacité politique des classes ouvrières, ) C'est donc de 
ces différentes manifestations qu'il convient de s'occuper tout 
d'abord. 


II 


CAPITAL BT TRAVAIL. 


Toutes les questions mises à l'ordre du jour par le pro- 
gramme, se rattachent d'une façon directe à celle portant le 
n° 6 : Des relations du capital et du travail. 

Qu'est-ce que le Travail? Qu'est-ce que le Capital? 

Le Travail est l'acte par lequel l'homme s'approprie les 
forces de la nature, et transforme les matières premières 
qu'elle renferme en sa propre substance. Tel fut, au premier 
âge, le travail. 

Mais rhumanité s'avance d'une marche continue dans la voie 
du progrès, et le besoin s'augmentant en raison du perfectioa- 
nement de l'espèce, le pain ne lui suffit plus. Aux jouissances 
matérielles se joint le désir de satisfactions morales ou intel- 
lectuelles, et le travail devient l'acte par lequel l'homme orée 
un ou des services échangeables et consommables, destinés à 
satisfaire ses besoins matériels ou moraux. 

Le travail est encore l'acte par lequel l'homme manifeste sa 
vaillance, sa force, sa moralité; parle travail, l'homme dompte 
la nature, acquiert des copnaissances nouvelles et s'élève ju»* 
qu'à la déification de lui-même, — s'il est permis d'employer. 
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ioi, npe sembl^le expression; car la divinité n'est et n'a ja- 
mais pu être que Tidéal de perfection vers lequel tend invin- 
ciblement rhumanité par le développement complet de ses 
facultés. 

Qu'est-ce que le capital? 

C'est la somme de services créés et non consommés, destinés 
par leur créateur, soit à faciliter une production future, soit à 
prévoir certaines éventualités telles que : maladie, vieillesse, 
diminution ou perte totale de ses forces. 

Le capital, enfin, c'est du travail accumulé I 

Travail et capital sont donc deux termes identiques, repré- 
sentant une seule et même chose,- mais à des instants, h des 
points de vue différents. 

Leurs relations se trouvent déterminées, définies par Piden« 
tité de leur nature : le travail d'aujourd'hui non consommé 
sera du capital demain : donc la plus parfaite égalité doit pré* 
sider à l'échange. 

A toutes les époques organiques, en tous les temps, à chaque 
fois que l'humanité ayant aonscience d'elle-même, a eu un 
corps de morale, de doctrine, sans en excepter la période pri- 
mitive du catholicisme, — par la bouche des Pères de l'Église, 
comme par celle des philosophes, elle a nié la légitimité de 
rintérêt — la majorité, la presque unanimité des adhérents de 
VAs$oQiation internatiomU a suivi cette voie. 

Cependant, en raison même de la ténacité avec laquelle a été 
soutenu le principe contraire, il est nécessaire de reproduire, 
ici^ les arguments énoncés de part et d'autre : 

ie capital — disent les partisans de l'intérêt — est un des 
agents les plus actifs de la production; à l'aide du capital, le 
travail double, triple, centuple même ses produits ; il est donc 
jqsta que le service rendu par le prêteur, service qui profita 
plus encore au travailleur qu'au capitaliste, soit payé à ce 
dernier par le travail, et à ce point de vue, l'intérêt leur sem- 
ble oe qu'il y a de plus juste, de plus légitime; le refuser serait 
un déni de justice, un vol. 

Mais — disent les adversaires de l'intérêt -^ si le capital est 
du travail accumulé, le travail d'aujourd'hui vaut celui d'hier, 
et le remboursement du travail prêté par un travail équiva- 
lent, est tout ce que vous pouvez justement exiger. 

Je me prive de mon capital — répond le prêteur, — vous en 
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profitez, vous, producteur, et vous ne m'en payeriez pas Tin- 
térôt! 

Vous Yous privez de vos écus, — riposte le travailleur, — 
comme tout homme qui échange un produit s'en prive pour en 
obtenir un autre dont se prive à son tour celui qui cède le ser- 
vice demandé par le premier. 

Tout cela peut être vrai, — objecte un troisième, — quand 
l'échange se fait de la main à la main ; mais si le travail d'au- 
jourd'hui vaut celui d'hier, on n'en saurait dire autant de celui 
de demain ; en supposant qu'il n'y ait là qu'avance, crédit, il 
faut que ce crédit, que cette avance se paye; donc l'intérêt est 
légitime. 

Erreur, erreur profonde, — s'écrient, à leur tour, les adver- 
saires de la productivité, — ce crédit, cette avance dont vou;5 
réclamez le prix vous a été livré pour rien par la société. En 
effet, grâce au contrat tacite passé entre tous les membres, 
grâce à la garantie accordée par tous, grâce à la monnaie^ 
signe représentatif incorruptible du produit, il vous a été rendu 
un service dont vos concitoyens vous réclament aujourd'hui la 
contre-partie ; et, au nom de la solidarité, de la réciprocité 
entre tous, ils vous somment d'avoir à remplir les devoirs 
comme vous avez joui des droits; — à pratiquer l'échange 
égal — ou ils vous excluent du groupe. 

A un fait de guerre, à une .prétention qu'aucune formule de 
droit, aucune législation n'ont jusqu'ici justifiée, ils opposent 
une revendication formelle, basée sur la justice et ils disent : 
S'il est vrai que votre capital actuel représente votre excédant 
de travail antérieur, notre travail actuel vaut tout autant que 
le vôtre et nous refusons de vous reconnaître un droit quel- 
conque à l'intérêt. N'est-il pas vrai que les produits s'échangent 
contre les produits? Votre capital, écus ou outils, est-il autre 
chose que des produits transformés mais équivalents aux 
nôtres ? A qui devez-vous cette transformation ? Et quand vous 
nous alléguez l'impossibilité dans laquelle nous nous trouvons 
de produire sans capital, ne pouvons^nous pas vous demander, 
si vous avez créé sans le secours d'autrui, sans une somme 
considérable de services laissés par les générations précé- 
dentes, les produits desquels vous demandez, avec le rembour- 
sement, un intérêt? 

En effet, se figure-t-on le travailleur emmagasinant son excé- 
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dant et conservant en nature ce môme excédant, c'est-^-dire 
son capital; qne^ deviendront les produits corraptibles si 
l'échange ne se fait immédiatement, grâce à la monnaie qui 
n*a de valeur que par la garantie de tous; et, après avoir joui 
des bénéfices de cette garantie, le travailleur devenu capita- 
liste, par une préméditation coupable, trouverait encore dans 
le groupe des dupes pour lui payer une rente ? Non, celui qui 
se soustrait aux obligations du contrat commet une mau- 
vaise action, un vol. Il appartient à la société de rétablir la 
justice violée en le mettant en interdit, en état de blocus. 

Tout ce qu'il nons est possible de reconnaître, — sans toute- 
fois en affirmer la légitimité, — c'est que, dans Tétat actuel 
d'iniquité commerciale et d'insolidaritô industrielle, le capita- 
liste prélève sur Temprunteur une prime pour se couvrir des 
chances de perte ; mais qu'on nous laisse organiser le crédit 
mutuel, et le remboursement intégral garanti, nous nous décla- 
rons quitte, après l'avoir effectué sou pour sou. 

Du reste, les conséquences qu'entraîne la productivité du 
capital, et le parasitisme qu'elle développe sont tellement 
monstrueux, qu'il nous était impossible d'hésiter. Quoi! un 
individu peut-il avoir en 10, 20, 50,' 100 ans même, rendu à la 
société assez de services pour pouvoir faire vivre dans Poisiveté 
toutes les générations qui sortiront de sa souche ? Non ! non I 
Toute loi qui viole l'égalité « de droit » est une loi fausse. Or^ 
peut-on supposer l'égalité possible avec l'idée de rentes; est-i 
possible de rêver une société de rentiers, — vivant de 
quoi? 

Ce qu'on peut affirmer sans utopie, c'est une nation de 
travailleurs échangeant entre eux et pratiquant la réciprocité 
et la justice. 

Nous ne saurions trop le répéter : nous ne voulons rien im- 
poser à qui que ce soit et nous demandons sur ce point la réci- 
procité pour nous-mêmes; nous respectons toutes les convic- 
tions; mais il nous est impossible d'admettre que la liberté 
d'autrui soit la négation de la, nôtre et que la force collective 
soit mise à la disposition de certaines théories plutôt qu'au 
service de certaines autres. Nous protestons contre le préjugé 
régnant sur la façon dont s'échangent les services, sur le rôle 
et la nature du capital et de la monnaie. Danjs l'état actuel, 
tous les produits subissent une première transformation, ilsx 
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s'échangent contre la monnaie, qui, à son tour, se transforme 
en produits. Il y a là un rouage inutile en nombre de cas ; 
payera qui voudra PiutérÔt réclamé, pourvu qu'il nous soit 
permis d'échanger à notre convenance, et d'éviter cet engre- 
nage dans lequel nous laissons toujours quelques lambeaux de 
notre production. 

Nous ne réclamons pour cela ni patronage, ni subvention, m 
privilège ; et il nous sera bien permis de trouver étrange, quand 
il s'agit^ de l'intérêt des capitaux, qu'on rabâche sans cesse des 
arguments comme ceux-ci : Payez le service demandé, ou pas- 
sez-vous-en si vous pouvez. 

Mais votre prétendu service n'est qu'une des faces de la ques- 
tion. Lorsque la Baûque, grâce au monopole qui lui a été con- 
cédé, émet des billets qui ne valent que par la garantie coib- 
mune, et qui représentent la somme énorme de 930 millions 
pour un encaisse d'environ 300 millions, elle nous rend peut- 
être un service, mais nous croyons lui en rendre un autre au 
moins équivalent en acceptant et garantissant ses valeurs. Or, 
votre c passez-vous-en t> équivaut purement et simplement à 
ceci : Vous êtes libres, — non pas d'émettre des valeurs fidu- 
ciaires, — mais de payer l'intérêt de celles émises par les 
capitalistes. Dérision I 

Une semblable théorie nous semble monstrueuse et nous 
concluons à l'immoralité de l'intérêt, à l'obligation du travail 
pour tous ! 


m 


INSTRUCTION, ÉDUCATION, FAMILLE. 


Développer les facultés morales et matérielles des travail- 
leurs, tel est assurément le meilleur, ou plutôt le seul moyen 
d'émancipation que puisse pratiquer la démocratie. Aussi, sur 
ce premier point : nécessité d'une éducation forte, sérieuse, 
complète, tous les adhérents sont-ils tombés d'accord : la né- 
cessité de développer parallèlement l'instruction et l'apprentis- 
sage a été légalement reconnue par tous ; sur les moyens seule- 
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ment s'est élevé un dissentiment d'autant plus profond q[ue la 
solution de cette question touche aux bases mômes de la So- 
ciété. , 

A qui incombe le devoir de répandre Tinstruction? Quels 
seront les moyens mis en œuvre pour arriver à ce but tant 
désiré ? 

« L'État, — la Société, — disent les uns, est surtout inté- 
ressée au développement matériel et intellectuel de ses mem- 
bres. Par l'instruction et l'éducation, l'homme crée des services 
en plus grand nombre et d'une qualité incontestablement supé- 
rieure. » 

« La Société profite tout d'abord des bienfaits de l'éducation; 
donc il lui incombe tout naturellement la charge de créer, dé- 
velopper, solder renseignement. > 

Ceux qui réclament l'intervention de l'État vont jusqu'à affir- 
mer l'obligation pour l'individu de se soumettre au progamme 
élaboré par cette puissance supérieure, et, par un retour inex- 
plicable, ils se refusent à admettre la sanction, car là seule- 
ment apparaît le néant du système. 

D'autres laissent à TÉtat le droit d'organiser l'enseignement 

et, ils en conviennent du reste, le droit et le devoir de fondre 

'par une éducation uniforme toutes les divergences que crée, 

engendre la liberté individuelle et que développent la vie et 

l'éducation familiales. 

Ainsi, — selon eux, — ce n'est que par l'uniformité et l'édu- 
cation qu'il est possible de créer une société harmonique, 
viable; le dualisme, la contradiction, le choc des idées leur 
semblent autant de causes de la misère sociale et de l'état an- 
tagonique dont VÀssociation internationale poursuit l'abroga- 
tion. Ce n'est, — disent-ils, — que par l'éducation, l'instruction 
scientifique, théorique et pratique que nous comptons arriver à 
notre émancipation, et vous vous refusez au seul moyen de 
l'acquérir ! Quoi I au nom de l'initiative individuelle, au nom 
de la liberté, vous refusez à l'État, qui seul peut faire les dé- 
penses nécessaires à l'entretien des professeurs, et à la création 
des maisons d'école, le droit d'organiser l'enseignement I Mais 
alors dites de suite qu'il n'y a plus rien à faire, et ne nous par- 
lez plus d'émancipation par la science. Votre famille, dont vous 
faites la base de la société, nous la nions: votre liberté, votre 
intiative individuelle sont impuissantes; l'État seul nous parais- 
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sant capable, nous lui confions volontiers nos enfants et sommes 
disposés à lui accorder les fonds nécessaires. 

Ainsi, on. le voit, accord sur la nécessité d'une éducation 
complète : comprenant les connaissances nécessaires à l'homme 
pour développer ses facultés intellectuelles et matérielles, en- 
seignement théorique simultané ; ' opinions radicalement con- 
traires sur les voies et moyens, conune il va être dit. 

La liberté de renseignement — disent les adversaires de 
Pinstruction gratuite et obligatoire — peut seule nous conduire 
au but. 

Voici en quels termes P. J. Proudhon s'exprime, pages 218 
et suivantes, dans son livre, Idée générale de la Révolution : 

« Une commune a besoin d'instituteur. Elle le choisit à sa 
guise, jeune ou vieux, élève de Técole normale ou de lui-môme, 
avec ou sans diplôme (mais non pas san^ une gv'antie préalable 
de capacité, dit une fraction des partisans de cette opinion); la 
seule chose essentielle, c'est que ledit instituteur convienne aux 
pères de famille et qu'ils soient maîtres de lui confier ou non 
leurs enfants. Ici, comme ailleurs., il faut que la sanction pro- 
cède du libre contrat et soit soumise à la concurrence : chose 
impossible sous un régime d'inégalité, de favoritisme, de mo- 
nopole universitaire ou de coalition entre l'Église et l'Ëtat. 

« Même avec le système actuel d'enseignement, la central*' 
sation universitaire dans un pays démocratique, est une at- 
teinte à ^'autorité paternelle et une confiscation des droits de 
l'instituteur, 

c La centralisation gouvernementale, en matière d'instruc- 
tion publique, est impossible dans le régime industriel, par la 
raison décisive que Vinstruction est inséparable de Y apprentis- 
sage, l'éducation scientifique de l'éducation professionnelle. En 
sorte que l'instituteur, le professeur, quand il n'est pas lui- 
même contre-maître, est, avant tout,- l'homme du groupe in- 
dustriel eu agricole^ qui l'utilise. Gomme l'enfant est le lien 
entre les parents, l'école devient le lien entre les groupes in- 
dustriels et les familles; il répugne qu'elle soit séparée de 
l'atelier et, sous prétexte de perfectionnement, qu'elle tombe 
sous l'influence d'une puissance extérieure. 

f Séparer, comme on le fait aujourd'hui, l'enseignement de 
l'apprentissage , et, ce qui est plus détestable encore, distin- 
guer l'éducation professionnelle de l'exercice réel, utile , se- 
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rieuz, quotidien de la profession, c'est reproduire sous une au- 
tre forme la séparation des pouvoirs et la distinction des classes, 
les deux instruments les plus énergiques de la tyrannie gouver- 
nementale et de la subalternisation des travailleurs. 

c Que les prolétaires y songent I 

« Si rÉcole des Mines est autre chose que le travail des mi- 
nes accompagné des études propres à Tindustrie minime, re- 
celé n^aura pas pour objeî de faire des mioeurs, mais des chefs 
de mineurs : des aristocrates. 

c Si rÉcole des Arts et Métiers est autre chose que la prati- 
que de l'art et le métier, elle n'aura plus pour objet de faire 
des artisans, mais des directeurs d'artisans : des aristocrates. 

c Si rÉcole de Commerce est autre chose que le magasin, le 
bureau, le comptoir, elle ne servira pas à faire des commer- 
çantSy mais des barons du commerce : des aristocrates. 

c Si l'Ecole de Marine est autre chose que le service effectif 
à bord, en comprenant dans son service même celui de mousse, 
l'École de Marine ne sera qu'un moyen de distinguer deux clas- 
ses dans la marine : la classe des matelots et la classe des of- 
ficiers. 

c C'est ainsi que nous voyons les choses se passer dans notre 
régime d'oppression politique et d'anarchie industrielle. Nos 
écoles, quand elles ne sont pas des établissements de luxe ou 
des prétextes à sinécures, sont les séminaires de l'aristocrtie. 
Ce n'est pas pour le peuple qu'ont été fondées les écoles poly- 
technique, normale, de Saint-Cyr, de droit, etc., etc., c'est 
pour entretenir, fortifier, augmenter la distinction des classes, 
pour consommer et rendre irrévocable la scission entre la bour- 
geoisie et le prolétariat. 

c Dans une démocratie réelle où chacun doit avoir 30US la 
main le haut et le bas enseignement, cette hiérarchie scolaire 
ne saurait s'admettre. C'est une contradiction au principe de la 
société. Dès lors que l'éducation se confond avec l'apprentis- 
sage, qu'elle consiste pour la théorie dans la classification des 
idées, comme pour la pratique dans Texécution des travaux; 
qu'elle est devenue, tout à la fois chose de spéculation, de tra- 
vail et de ménage, elle ne peut plus dépendre de l'État, elle 
est incompatible avec le gouvernement. Qu'il y ait un bureau 
central des études , un autre des mani^actures et des arts, 
comme il y a une Académie des sciences et un Bureau des Ion- 
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gitudes) cela paut se faire et nous n'y Toyons aucun inconvé-^ 
nient. Mais, encore une fois, quel besoin pour cela d'dne auto- 
rité? Pourquoi cet intermédiaire entre Tëtudiant et la salle 
d'étude, entre Tapprenti et Tatelier, alors que vous ne l'admet- 
tez pas entre le travail et le travailleur?..* » 

Enfin les théories émises par ceux qui prônent l'enseigne- 
ment par rÉtat nous donnent la juste mesure du but qu'ils pen- 
sent atteindre et suffisent largement à justifier nos légitimes 
suspicions. Écoutez un des plus fervents de cette institution. 

c II est bon que dans nos sociétés il y ait toujours quelque 
travail corporel à accomplir, les âmes sùpéHéuits étant les seuh^ 
qui puissent sans péril 8*abstenir d'y prendre pùft^ parce qu'eU 
les ont assez d'attachement à la pensée pour se garder elles- 
mêmes de l'engourdissement et de Paberration où mène le loi- 
sir.... Tordre aurait également à souffrir, soit que le travail 
diminuât, sans qUe les âmes s'élevassent, soit que les àiliës s'é- 
levassent sans que le travail diminuât.... » Jean RetnaUD. 

Voyez-vous d'ici une société exclusivement composée d'^Tne^ 
supérieures,.,, vivant de l'air du temps ou, comme on dit vul- 
gairement, d'amour et (Teau fraîche ; à moins qu'on ne se décide 
à faire venir d'Afrique ou d'ailleurs des âmes inférieures!... Dea 
théories de Jean Reynaud à la traite des noirs, il n'y a qu'un 
pas. Les philanthropes sont-ils décidés à le faire? Nous nous 
serions du reste abstenu de citer l'opinion de ce penseur si l'on 
ne nous l'avait prôné sur tous les tons comme un des plus zélés 
défenseurs de l'instruction gratuite et obligatoire, et puis il fut 
un*des premiers appelés par Garnot pour élaborer le projet de 
loi de 18(i8 auquel on prétend nous ramener. 

L'instruction par TÉtat, c'est logiquement, nécessairement 
un programme uniforme, ayant pour but de modeler toutes les 
intelligences d'après Un type unique, type qui sera forcément, 
de par la nature môme de l'esprit humain, la négation de la 
vie sociale, laquelle se compose, de luttes, de contradictions, 
d'affirmations contraires; ce sera l'immobilisme, l^atonie, l'a- 
trophie générale au détriment de tous. 

Celte instruction familiale que vous répudiez est la seule nor- 
male, la seule qui comporte à la fois le plus grand développe- 
ment de liberté, de dignité, de facultés et d'aptitudes; la settle 
qui puisse réellement créer des hommes et, par conséquent» 
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UQa société. Parmi les fonctions de la ftimille, s'il en est une 
qui il elle aeule suffirait pour justifier cette institution natu- 
relle, sans laquelle l'humanité sans lien , sans consistance, se 
eberche et dépérit, faute d'un* idéal, c'est assurément l'éduca- 
tion de l'enfant. Sans la famille , l'espèce humaine n'est plus 
qu'un ramassis d'êtres, sans fonctions déterminées, sans raison, 
sans loi et sans fin. Sans la fanville , Thomme, confondu dans 
une immense communauté, n'est pour l'homme qu'un ennemi ; 
sans la famille, la femme n'a sur terre aucune raison d'être ; 
car sans la famille, la femme n'est plus qu'un être errant, con- 
damnée par sa constitution physique à un épuisement préma- 
turé, à des efforts incessants et impuissants , dont le plus clair 
résultat pour son organisme, est une transformation radicale, 
complète, qui équivaudrait à la négation même de l'espèce et 
à la disparition de la race. 

La {amilla enfin est une de ces institutions naturelles qui ne 
se prouvent que par l'absurde et qui sUmposent à l'humanité, 
comme condition première, indispensable au développement de 
i'ôtre. 

On peut considérer le nombre de quatre enfants comnie 
obiffra normal pour chaque famille; qi^e deux ans séparent 
chaque gestation, ce nous semble une des conditions indispen^ 
sables à la vitalité de l'être ^ que la période d'éducation de 
l'enfant dure pour la fille jusque l'époque oi!i elle est appelée 
h devenir elle-^même la souche d'une autre famille, et pour le 
garçon jusqu'à l'âge où il sera en état d'être lui-même produo? 
teur utÛe, c'est-à-dire pour la première dîx-huit ans, pour le 
secona quinze ou seize, soit une moyenne de dix-sept ans: 
telles sont à notre avis les seules conditions normales sur les- 
quelles puisse se constituer une société réelle, viable et juste. 
Or, la mère de famille se trouvera ainsi absorbée jusqu'à l'âge 
de quarante ou quarante- cinq ans. Si c'est à cet âge qu'on rêve 
d-en faire un rouage industriel, nous n'avons vraiment rien à 
objecter. 

Il reste, il est vrai, la veuve et la fille célibataire. Nous con- 
sidérons le premier cas comme un accident à couvrir par l'as- 
surance mutuelle, car elle n'est pas pour cela dispensée d'élever 
ses enfants, ce qui la rend encore incapable de faire une 
ouvrière telle que l'entend l'industrie actuelle; quant à la se- 
conde, BOUS voyons là un de oes faits anormaux contre lesquels 
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nous invoquons les lois de nature, et qu'il nous est impossible 
de prévoir et.de définir dans une société rationnelle fondée sur 
la morale et la justice. 

Ceci nous ramène au travail des femmes en dehors de la 
famille; quelques-uns réclament la liberté complète sur ce 
point. Si la femme se croit apte à remplir d*autres fonctions 
que celles que nous considérons comme naturelles , nous nous 
garderons bien de lui imposer à ce sujet aucune contrainte; 
mais il nous est impossible de mettre les forces sociales au ser- 
vice d'institutions que nous considérons comme immorales; 
dont la pratique a engendré chez la femme contemporaine des 
maladies inconnues à nos grand'mères, et qu'on peut considérer 
à bon droit comme une des causes les plus énergiques de la 
dégénérescence de la race. 

Les faits révélés en ces derniers temps sur la mortalité des 
enfants remis entre les mains de ces entrepreneuses d'élevage 
qu'on a qualifiées du nom de nourrices, viennent sur ce point 
confirmer ce que nous avançons ici sur les fonctions de la 
femme ; en présence de tels documents, que dire du système 
économico-philanthropique qui depuis cinquante ans cherche à 
s'emparer de la direction des classes ouvrières, et n'ayant rien 
su faire pour réagir contre un tel état de choses s'en vient au- 
jourd'hui nous flagorner à propos de l'instruction gratuite et 
obligatoire ? 

Ceci dit, il ne nous reste dans ce cas qu'à appliquer à la 
femme le principe de l'égalité devant le travail : .à service égal, 
produit égal; que pour un produit égal à celui de l'homme, la 
femme reçoive un salaire égal à celui de l'homme, cela nous 
semble de toute justice ; et en attendant la. transformation que 
nous appelons de tous jios vœux, nous ne cesserons de réclamer 
contre l'exploitation dont sont victimes nos mères-, nos épouses, 
nos filles et nos sœurs. 

La famille admise, sa fonction dominante étant de perpétuer, 
de développer, au point de vue intellectuel, comme au point de 
vue physique, toutes les facultés de l'homme, voyons comment 
l'éducation s'y fait et quels en sont lès résultats. 

La nature a indiqué nettement à quelles fonctions la femme 
est destinée ; sa constitution, ses facultés, la sensibilité qui la 
caractérise sont, avec l'égoïsme familial qui lui est propre, le 
plus puissant mojen de conservation qui ait pu être accordé à 
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l'ôtre humain. En effet, si le dévouement à la chose publique, si 
la préoccupation des intérêts collectifs sont chez Thomme des 
qualités, ils sont chez la femme une aberration, dont la science - 
a depuis longtemps consts^té les conséquences inôyitables pour 
l'enfant: étiolement, rachitisme^ et finalement impuissance. 

La femme s'identifie avec l'être qui lui doit la vie, et Tôduca- 
tion suit par ses soins une marche parallèle au développement 
matériel ; c'est sans secousse, pas à pas, que l'intelligence de 
l'enfant se développe ; les organes libres de toute contrainte 
fonctionnent d'une manièreT normale, régulière, et atteignent 
ainsi leur plus haut degré de développement. Si, plus tard, 
Pintrodaction d'une influence étrangère est jugée utile, elle se 
borne, souYt la surveillance et la direction du père, d'après son 
libre choico^ à classer les idées reçues et coordonner les con- 
naissances acquises. Obtient-on ce résultat, avec les crèches et 
asiles de l'enfance, où une vaine et impuissante philanthropie 
parque nos enfants, pour les rendre à la société, sans science, 
sans conscience et sans dignité ? Quel que soit le dévouement 
de la femme qui accepte une semblable mission, quelques sa- 
crifices qu'elle s'impose, Tinanité de ses efforts n'est^elle pas la 
condamnation du système d'institutions charitables substituées 
à la famille? 

Et plus tard, quand, l'enfant grandissant, une éducation plus 
forte est devenue nécessaire, vous voudriez abandonner la seule 
voie qui conduise, par des transitions insensibles et gra- 
duées, à la libre manifestation de ses facultés? Vous voudriez le 
livrer à un instituteur officiel qui, pour se faciliter la besogne, 
courbe tous ses élèves sous le poids d'une méthode qui arrête 
les uns, essouffle les autres ; qui , quelquefois célibataire , ne 
sait rien de la famille, rien des conditions vraies d'une éduca- 
tion complexe et difficile ? Pour comble, vous ferez nommer (et 
payer avec notre argent) ce malire d'école par un pouvoir qui 
ne connaît pas des détails; qui règle et est obligé de régler, de 
régir l'instruction d'après les lois générales, inapplicables dans 
nombre de cas? 

Au nom de la liberté de conscience, au nom de l'initiative in- 
dividuelle, au nom de la liberté de la mère laissez-nous arra- 
cher à l'atelier, qui la démoralise et la tue, cette femme que 
vous rêvez libre, cette femme que vous n'émancipez qu'en en 
faisant un être bâtard, fatalement condamné, par l'abus d'un 
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travail pour lequel il c'était poîut constitué, % une QxistAllc^ 
àans joie et sans but. Laissez^nous affirmant Tëquivalepce d^ft 
fonctions, lui rendre daus la société future s^ dignité que Piu<- 
dustrialisme ne respecte certes pas, et qu'elle ne pourra jamais 
reconquérir que dans la famille. A ellç la fonçtiqu d'élevçr Ten- 
fant, de préparer' à cette éducatioi^ mâle et lil^re qui seule peut 
faire un nomme. Et la famille aii^çi reconstitua^, grâce à uoe 
réforme radicale des mœurs, à une plus juste répartition des 
produits du travail, suffira, croye?-nous, à faire des citoyens en 
dehors de Tinfluence de PÈtat et de ^oute réglementation, & 
quand sera venu pour l'enfant l'âge oil le travail s'imposç 
comme délassement à l'étude, copime fonction nécess^girQi 1^ 
famille encore suffira. \ 

Quant à cette dernière objection ; ç le père changé de fauûUç 
sera dans Timpossibilité de payer l'instruction de ses enfants, 
et vous le condamnez ainsi à un état 4^infériorité coptr# leqi^Q^ 
sont dirigés tous nos efforts, > nous répondons ; 

Pour Tinstruction comme pour l'incendie, le chômage, la 
maladie et autres risques, l'assurance mutuelle, < qu'il ne faut 
pas confondre avec la mendicité^ la chç^rité» le çeCQurs, » ^t 
destinée à* rei^dre accessible è tous l'éducation nécessaire» 

Nous ne pouvons donc admettre Finstruction gratiK^tQ Qt 
obligatoire comme moyen d'éducation, et nous nous refii^pns à 
vous accorde^ la sanction réclamée 9; elle peut permet^ç ^ 
l'État d'intervenir dans la famille. Une sanction ^xorale e^tUi 
seule que nous comprenions, et nouç spmmes co9vainçu$ qqç 
le souci de leur propre dignité suffira pçur vaincre l'indi^ér- 
rence dont vouç vous plaignez aujourd'hui, de. la p^jrt (Jie^ in* 
téressés eux-mêmes. 


O^miO^ ÇÇ LA IÇIMORITé. 
(Bourdon, Varlin.) 


Apre? nous être trouvés d'accord sfur l'obligation^ d'être in- 
struit^ dans une Içpjçiété où chaque jour on profite d^s lupai^r«» 
d^autru^i ; ap^ès ayoir reconnu la nécessité que re(«S9ignement 
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soit fn mêixa» texQps scientiflq^^ ^t professitanel, nous nous 
sommes radicalement diviséfli 9ur Iw moyens de le répandre : 
1^ \i9s affirmant que cette charge incombe à la fafnille ; les 
autres, qu^eJle doit ôtre supportée par la société. 

Les convictions étant également profondes de part et d'antre, 
i^us qroyons devoir indiquer ici les principes que nous avons 
pris pour guide dans Tétude do cette q^iestiOQ. 

Ces principes sei résument e9 deu^ mots : Justice, Liberté. 

JuSitiçe d^us les rapports f^ociau^, c'e^Và-dire égalité de droits 
Qt de devoirs, égalité dans les moyens d'action mis par laso^ 
ciété à la disposition de Findividi}, égalité pour les mdividus 
dans les charges de la société. 

Liberté individuelle, c'est-à-dire pour chacun le droit et le 
pouvoir d'employer ses faculté^ et d'en user selon son gré. 

Taot que les individus ne pourront disposer que de moyens 
4'actiOiQ lAégau?:» tant que les charges qui leur incombent 
seront inégales, la justice n'existera pas. 

Tant qu'une entrave empêchera remploi de soi-même, la li- 
berté n'existera pas. 

Gela dit, entrons dans les faits. 

La complète incapacité de l'être humain, à sa naissance, né- 
cessite ^ sa faveur une avance de services dont il aura h 
tenJir compte, lorsque le développement de ses facultés l'aura 
mis, pour siinsi dire, eu possession de lui-même, lorsqu'il sera 
4eveAii uu être eapable d'action» 

Chez l'homme à l'état de nature, il suffît à l'enfant d'une ^ 
somm^ de s^ervicesi relativement peu considérable : 

Que la mère dirige ^es premiers pas; que le père lui ap- 
prenne à chasser et k dueillir les fruits dont il doit se nourrir, 
et son éducation est laite. Il peut vivre Mbrement et dans des 
conditions d'éga^lité complète avec ses semblables. Le nombre 
de ses frères, la perte môme de ses parents ne seront pas pour 
lui des causes d'inégalité ; le peu d'exigence d'une telle édu- 
cation est la garantie qu'il la recevra d'un être fort, quel qu'il 
soit. 

Dax\s Tétat civilisé, c'est autre chose : 

L'homme s'étaut créé des jouissances, que l'habitude a trans- 
formées en besoins, pour les satisfaire, il faut produire» pro- 
dvûre ^.aucoup; la force piiscolairs no suffît plus, il faut 
mettrç. en ç^uyre l'intelligence. . 
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Dès loTB, Téducation se con^lique ; au développement phy-* 
sique s'ajoute le développement intellectuel et moral. 

Plus les facultés de l'homme seront développées, plus et 
mieux il produira, plus il sera utile et plus il devra être heu- 
reux. 

Moins il sei;a instruit» moins il sera utile et plus il sera mi- 
sérable, car l'infériorité c'est la misère. 

Or, ]a somme d'avance que nécessite une éducation capable 
de développer toutes les facultés de l'enfant et de la mettre au 
niveau de la science et de l'industrie, étant considérable, il 
n'est plus indifférent de rechercher par qui elle sera fournie* 

Il est ji^te que ce soit par qui doit en profiter ; mais ce qu'il 
importe surtout, c'est que tous les enfants soient assurés de la 
recevoir complète, afin qu'aucun ne commence la vie dans des 
conditions d'infériorité. 

On affirme que c'est à la famille qu'incombe la charge de 
l'éducation! 

La famille peut-elle fournir à tous les enfants des moyens 
d'enseignement égaux? Non. Selon que la famille comptera 
plus ou moins d'enfants, elle disposera de 'ressources plus ou 
moins grandes ; et tandis que le père d'un seul pourra, sans se 
priver, lui donner non-seulemént l'instruction primaire, mais 
aussi l'instruction secondaire et même supérieure, le pèrô 
chargé d'enfants leur donnera à peine l'instruction élémentaire. 
Le fils du premier deviendra directeur d'entreprises dont les 
enfants du second seront les manœuvres. ^ 

Inégalité pour les enfants dans les résultats, inégalité dé 
charges pour les familles, donc pas de justice. 

Pour parer à ces inégalités choquantes, les partisans de 
l'éducation par la famille proposent de fonder des sociétés 
coopératives d'assurance pour subvenir, à parts égales, -aux 
frais d'éducation de leurs enfants, quel qu'en soit le nombre. 
Cette idée est certainement très-louable, mais est-elle capable 
de garantir renseignement à tous les enfants? Non. 

Il y aura toujours des pères imprévoyants, peu soucieux de 
leur dignité et des intérêts de leurs .enfants, ils ne s'assureront 
pas ; et, si l'éducation devient pour eux une charge trop lourde^ 
ils la négligeront. 

Quantité d'enfants se trouveront donc encore exposés à man- 
quer d'instruction, ou à ne la devoir qu'à la charité publique 
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ou privée que nos contradicteurs repoussent énergiquement, 
comme il convient à des hommes qui ont conscience de leur 
dignité. Mais s'il est bien de se garantir de toute protection, 
de toute charité, ne serait-il pas mieux encore de les détruire 
en ne leur laissant plus aucune place, aucun vide à rem- 
plir. 

Quant à nous, nous n'admettons pas qu'un seul enfant puisse 
être privé d'instruction, que la charité trouve un seul enfant à 
instruire. 

Que la société prenne l'éducation à sa charge , et les inéga- 
lités cessent, la charité disparait. L'enseignement devient un 
drSit égal pour tous, payé par tous les citoyens, non plus en 
raison du nombre de leurs enfants, mais en raison de leurs 
capacités contributives. 

D'ailleurs, qui profitera de l'éducation de l'enfant? N'est-ce 
pas la société tout entière plutôt que la famille? Or, si c'est 
la société, que ce soit elle qui en fasse les frais. 

Mais il n'y a pas là seulement une question de charges, de 
dépenses ; il y a aussi, et surtout, une question de direction, 
et c'est ce à quoi les partisans de Féducation par la famille 
tiennent le plus. 

La crainte de l'absorption de l'individu par l'état, la terreur 
de l'enseignement officiel, leur font oublier tous les frais d'édu- 
cation, toutes les inégalités sociales qu'entraîne l'inégalité 
d'instruction. 

Certes, nous ne pouvons qu'approuver leurs critiques de 
renseignement universitaire, qu'applaudir aux coups portés 
par eux au monopole de l'enseignement, car ce n*est pas à nous 
que tout cela s'adresse. Nous faisons même cette déclaration, 
que s'il n'y avait qu'à choisir entre le monopole de l'enseigne- 
ment aux mains d'un pouvoir despotique et absolu, du gou- 
vernement d'un homme ou de quelques hommes, et la liberté 
de l'enseignement à là charge de la famille, nous opterions 
pour la liberté. 

Mais quand- nous demandons que l'enseignement soit à la 
charge de la société, nous entendons une société vraiment dé- 
mocratique dans laquelle la direction de l'enseignement serait 
la volonté de tous. 

On nous objectera sans doute que tous n'auront jamais la 
même volonté et que la minorité devra subir la majorité. Gela 
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arriYçrîiit même ayac Ta^sur^pce mutuelle. Mais il est permis 
d^espére^ (}ue Thabitude de la liberté amènera }ea citoyens ii 
se faire d^s concessions réciproques , et qae les programmes 
d'^tades seront formulés dansi le ^en% des idées généralement 
admises, excluant surtout les affirmations sans preuves et n'ad- 
mettant que les sciences et choses raisonnables. 
• Dans notre esprit, l'administration centrale, ap?^s avoir for- 
mulé un programme d'étude comprenant seulement les notioi» 
essentielles et d'utilité universelle, laisserait aux communes le 
soin d'y ajouter ce qui leur semblerait bon et utile par rapport 
aux lieux, mopurs et industries du pays, et de choisir leurs pro- 
fesseurs, ouvrir çt diriger leurs écoles. 

De plus, cet enseignement par la société trouverait un excel- 
lent correctif dans la liberté d'enseignement, c'est-à-dire le 
droit naturel qu?a Tindividù d'enseigner ce qu'il sait, d'ap- 

Î prendre ce qu'il ignore. Droit dont nous sommes privés actuei- 
ement, et que tous nous sommes résolus à réclamer de toute 
notre énergie. 

Ce droit d'enseignement permettrait non-seulement à des 
professeurs de faire des cours concurremment avec les écoles 
publiques, soit pour des études générales, soit le plus souvent 
pour des études spéciales; mais encore, en laissant à chaoun 
la faculté de faire des CQurs ou des conférences critiques sur 
les points trouvés incomplets ou défectueux dans l'enseigne^ 
ment, permettrait de ' présenter la contradiction aux élèves et 
au public qui jugeraient. Gela forcerait les professeurs publics 
à se tenir au niveau de l,a science et des perfectionnements des 
méthodes d'enseignements afin de laisser le moins de prise 
possible à la critique. 

11 nous semble que de cette façon, les parents auraient une 
part aussi grande que désirable dans la direction de renseigne- 
ment; et les enfants seraient assurés de recevoir tous une édu-» 
cation aussi complète que nécessaire. 

Mais pour que tous soient assurés de recevoir cette instruc- 
tion, il faut qu'il y ait obligation! Doit-elle être réelle ou sim- 
plement morale ? Si l'obligation est réelle, nous dit-on, vous 
portez atteinte à la liberté de l'enfant et à l'autorité du père de 
famille. 

Quant à la liberté de Tenfant, nous répondons : pour être 
libre, il faut avoir la jouissance de toutes ses facultés et pouvoir 
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saffirdà fion existence; or, Tenfant n'est pas libre, et pour le 
devenir» il a Justement besoiti de lUostrifiction. 

Pour oe qui e^t de Fâutorité paternelle, un père n^a pas le 
droit de refuser l'éducation à son enfant. Or, la société ayant 
le devoir de sauvegarder les intérêts de ses meuibres, au nom 
de rihtôrèt de Penfa&t lorsque squ père le laisse dans l'igno- . 
rance, elle doit le prendre et Tinstruire. 

Nous concluons donc à Renseignement pat la société sous la 
direction des parents et obligatoire pour tous les enfants ; mais 
nous demandons aussi, quoi quHl arrive, la liberté d^enseigne- 
ment ••. 


IV 


LA COOPÉRATION DISTINGUÉE DE L'ASSOCIATION. 


Coopération et association sont-ils deux termes synonymes 
désignant une seule et même idée, un seul mode de groupe- 
ment ; ou sont-ils, au contraire, l'expression de deux idées ayant 
une forme commune , mais radicalement différentes par leur 
but, leurs moyens et leurs résultats? 

Qu'entend-on d'abord par association? Quelle signification 
est-on autorisé à lui donner, d'après les tendances de ceux qui 
l^ont prônée, pratiquée, et ont même quelquefois tenté de llm- 
posert 

L'association, de l'aveu de ses fondateurs eux-mêmes, devait 
fondre tous les intérêts, annihiler les différences, créer l'égalité 
absolue ; or quelle loi devait présider à cette fusion des volon- 
tés? Était-ce le' libre contrat? Ndu sans doute \ car tous les ré- 
formateurs Cabet, R. Owen, Fourier, Louis Blanc, etc., tout 
comme Lycurgue, partent de cette base que la société est tout, 
a seule des droits, et que l'individu n'a que des devoirs; le bien 
de la collectivité étant le but suprême, on ne saurait reculer 
devant aucun moyen; les satisfactions oilertes ou piuiôfc pro- 
mises à la partie sont une concession faite gracieusemeut par 
le tout et non point une répartition basée sur des conventions 
tacites ou réelles, puisqu'il n'y a plus d'individualités contrac- 
tanctes, mais bien une unité supérieure et absorbante. 
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Les différentes associations qui se sont établies ont débuté 
d'après ces lois, elles ont commencé par organiser le tout, sauf 
à recruter plus tard des adhérents, des associés auxquels on 
promettait un partage égal tout en leur demandant un travail 
inégal; ils devaient tout et recevaient partie. La fameuse for- 
mule de : Chacun suivant ses facultés^ à chacun suivant ses be- 
soins^ offre, sous unç forme frappante, la contradiction du prin- 
cipe. L'État (car là ot l'individu n'existe pas, il faut une 
autorité supérieure qui pense, dirige, agisse au nom de tous), 
l'État étant seul juge, demande d'abord à l'unité tout ce qu'elle 
peut réellement prt)duire, et lui offre ce qu'il croit nécessaire 
à ses besoins. — Vivez là si vous le pouvez, être moral et libre 
qui sentez se développer eh vous une dignité croissant en rai<<> 
son de votre responsabilité, vous dont l'Etat, puissance direc- 
trice de l'association, n'a pas encore bridé tous les mouve- 
ments, anéanti l'initiative. 

La coopération est une forme d'association; on pourrait 
donc, au premier abord, nier la nécessité d'une e^ipression nou- 
velle pour désigner ce mode particulier. Mais si la coopération 
est une des formes de l'association, elle en est distincte, telle- 
ment distincte qu'il est impossible de les confondre, et que 
d'ailleurs, le but et les moyens d'action offrent à l'observation 
des différences telles qu'un mot nouveau est devenu néces- 
saire. 

Tandis que l'association- englobe les individus, qui, cessant 
d'être des personnes, deviennent désunîtes; la coopération, au 
contraire, groupe les hommes pour exalter les forces et l'ini- 
tiative de chacun, c L'idée mère est donc, dit P. J. JPtoùdhon, 
celle d'un contrat par lequel plusieurs individus coi^iennent 
d'organiser entre eux, dans une certaine mesure et pour un 
temps déterminé, soit la production, soit la circulation ou 
échange : conséquemment, s'obligent les uns envers les autres 
et se garantissent mutuellement, réciproquement une certaine 
somme de produits, services, avantages, devoirs, etc., qu'ils 
sont en position de se procurer et de se rendre, se reconnais- 
sant du reste parfaitement indépendants, soit pour leur pro- 
duction, soit pour leur consommation. 

dr Ce contrat est donc essentiellement synallagmatique : il 
n'impose d'obligations aux contractants que celles qui résultent 
de leur promesse réciproque ; il n'est soumis à aucune autorité 
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extérieure ; il fait seul la loi des parties ; il n'attend son exécu- 
tion que de leur initiative. > 

En sorte que la somme de services, produits, liberté et bien- 
être est pour chacun d'autant plus considérable que les coopé- 
rateurs contractants sont plus nombreux; et, dans ce sens, il 
est vrai de dire que la tendance du principe coopératif , < mu- 
tualité, fédération, > est l'universalité. Or, on n'en saui^ait dire 
autant de l'association qui , au delà de certaines limitéis, et à 
plus forte raison universalisée , aboutit fatalement à un com- 
munisme gouvernemental, où une haute personnification de la 
communauté est chargée de faire, d'après son bon plaisir et 
sans responsabilité aucune, la réglementation du travail, la 
répartition des produits. 

La tendance de la société est à la réalisation du droit,^et, par 
suite, àTunité. Gomment la coopération réalise-t-elle cet idéal ?... 
Par le libre contrat, par l'affirmation du droit, chaque individu 
acquiert une somme de jouissances et de bien-être supérieure 
à celle qu'il pouvait espérer d'un travail isolé. Le droit ejst un ; 
et si ses manifestations sont nombreuses, variables à rinfini, 
.elles sont les mêmes pour tous. Or qu'est-ce que le droit? C'est 
la puissance, la faculté qu'a chacun de jouir des forces écono- 
miques. L'unité de droits, l'unité de tendances, l'unité de dé- 
sirs se trouvent ainsi réalisées par la coopération, et rend im- 
possible l'usurpation de la majorité, l'écrasement ou l'absorption 
de la minorité- 
Dans l'association telle qu'elle s'est révélée à nous jusqu'ici, 
le contrat est, pour une partie plus ou moins considérable, 
sans compensation; il est en outre aléatoire, puisque la répar* 
tition promise, déjà, insuffisante,' n'est pas même garantie. 
L'association, enfin, c'est la subordination de l'individu au 
groupe. 

Ce qui fait au contraire l'essence de la coopération, c'est que, 
grâce au libre contrat, les individus non-seulement s'obligent 
^ynallagmatiquement et commutativement les uns envers les 
autres» mais ils acquièrent encore par le pacte, une somme 
plus considérable de droits et de liberté sans avoir à redouter 
aucune atteinte à leur libre initiative, qui se trouve , au con- 
traire, augmentée de toute la somme d'efforts apportés par 
chacun. 
En résumé , sans nous occuper de déterminer quelle était 
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la valeur du mot Coopération au moment de son apparition en 
France, ni du sens qu'on y attachait alors, nous disons : Qu'à 
une nouvelle phase du mouvement social doit correspondre un 
mot nouveau. Coopération, généralement accepté aujourd'hui, 
nous paraît rendre notre idée ; nous allons en préciser pour 
nous le sens. 

Jusqu'à ce jour V Association telle qu'elle a été comprise et 
pratiquée, a voulu dire : Soumission de l'individu à la collec- 
tivité aboutissant presque infailliblement à l'anéantissement de 
la liberté et de l'initiative individuelle; —Coopération veut 
dire : Contrat librement consenti dans un but unique, déter- 
miné et défini d'avance. Dans VAssociation^ l'intérêt général 
était le principe supérieur devant lequel s'inclinait l'individu; 
dans la Coopération, c'est la collectivité qui s'organise, en vue 
de fournir à l'individu tous les moyens d'augmenter sa liberté 
d'action, de développer son initiative individuelle. 

Enfin, l'Association paraît avoir pour but d'unir des person- 
nes «t non des choses; au contraire, la Coopération nous sem-- 
ble indiquer l'union des choses, et non des personnes. 


CHÔMAGES, GRÈVES. 

Chômages, grèves! deux mots auxquels on attache commu- 
nément un sens bien différent, et qui, cependant, prodtdsent 
sur la production et la circulation générale exactement le thème 
résultat. 

Dans le premier cas, une partie des travailleurs est miàè au 
repos par la volonté pure et simple des capitalistes; la produc- 
tion étant arrêtée, il en résulte, en vertu de ce qu'on appelle 
pompeusement liberté^ loi de Vo/fre et delà demande^ un renché- 
rissement des produits; car si le travailleur ne reçoit qu'en 
raison de la quantité de ses produits, il n'en est pas de même 
du capitaliste qui, par la suspension du travail, crée une rareté 
factice à l'aide de laquelle il impose ses prix aux consomma- 
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teurs, et perçoit ainsi nn bénéfice souvent considérable, an dé- 
triment de la consommation totale. 

Dans le deuxième cas, pressés par la nécessité d'une rémuné- 
ration plus élevée, les travailleurs suspendent les travaux, à 
Tefifet d'obtenir de leurs services un salaire supérieur, ou une 
diminution dans la durée du travail. Il devient bien évident 
alors que, puisque les producteurs sont en même temps con- 
sommateurs, la cessation du travail faisant le vide dans la 
bourse du travailleur, cause immédiatement et forcément une 
restriction dans sa consommation, et amène, comme consé- 
quence, le chômage dans les autres industries. G^est là une des 
manifestations de cette solidarité économique qui relie toutes 
les industries entre elles. 

Le résultat, on le voit, est le même que dans le premier cas; 
il y a là un cercle vicieux dont il importe que les travailleurs 
sortent au plus tôt. 

Recherchons quelles peuvent être les causes de ces pertur- 
bations. Elles résultent, à notre avis, de l'anarchie qui règne 
aujourd'hui dans les relations du capital et du travail. En ef- 
fet, le capital, réuni par différents nïoyens, plus ou moins 
avouables, dans un nombre de mains fort restreint, accapare, à 
son gré, le travail. Sûr de pouvoir attendre, grâce à la préfé- 
rence accordée au capital écu, il impose ses conditions ; pour 
éviter de subir les oscillations causées, dans les prix de vente, 
parTabondance des produits, il cesse ses demandes, renvoie 
une partie des travailleurs, et met ceux qu'il garde dans cette 
terrible alternative : de quitter l'atelier et de mourir de faim 
faute de travail, ou de s'exténuer par un travail excessif et mal 
rétribué, conduisant à la mort lente, par la fatigue et l'épuise- 
ment. 

G'e^ ainsi que dans une foule d'industries, oii la journée 
normale est actuellement de dix heures, certains industriels en 
exigent treize, quatorze et même quinze, dans les moments de 
presse, afin de tenir en demande un certain nombre d'ouvriers, 
et de les forcer ainsi (pressés qu'ils sont par la faim) à venir 
faire une concurrence désastreuse à ceux qui sont occupés. 

Heconnaissons cependant que, dans Torganisation actuelle, 
le chômage peut avoir d'autres causes. Soit par engouement ou 
routine : il est des industries encombrées de bras ; les produits 
excédant la consommation normale, il devient nécessaire de 
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suspendre le travail. Or, un des effets de la division du travail 
et surtout de la spécialisation des diverses parties de chaque 
métier, est de rendre impossible au travailleur le passage im- 
médiat d'une industrie à Tautre. Il en résulte, dans certains 
cas, des perturbations dont le contre-coup se fait sentir dans les 
professions les plus étrangères à celles atteintes. 

Les grèves ont la même cause originelle que le chômage. 
Elles éclatent ordinairement, soit quand le prix de tous les 
produits s' élevant, le salaire reste le même (et par conséquent» 
toute proportion gardée, diminue), soit quand le prix des pro- 
duits restant le même, le salaire diminue, par suite de ce qu'on 
pourrait appeler : la grève des capitalistes. 

En somme, grève contre grève, chômage contre chômage, 
guerre entre patrons et ouvriers, entre travailleurs et capita- 
listes, au détriment de tous. . 

Le capital est aussi nécessaire à la production que le travail ; 
les causes de la lutte sont toutes dans leurs rapports actuels 
qu'il est indispensable de transformer. 

Établir l'échange sur les bases de la réciprocité. 

Réformer l'enseignement professionnel dans le sens de la po- 
lytechnie de l'apprentissage. 

Établir des statistiques exactes, complètes, de façon à éviter 
l'encombrement jlans certaines professions, ce qui amène né- 
cessairement la baisse des produits et conséquemment du sa- 
laire, et la rareté des bras dans certaines autres, ce qui cause 
augmentation dans le prix des produits dans une proportion 
beaucoup plus élevée que celle obtenue par la main-d'œuvre. 
Tels sont, à notre avis, les moyens de remédier à cet état de 
choses dont tous se plaignent, et qui amène, en certains cas, 
des crises qu'il est impossible de conjurer dans l'état actuel des 
rapports du producteur-consommateur et du consommateur non 
producteur. 

C'est pour arriver à la réalisation de cet ordre d'idées, que 
* est fondée l'Association internationale. 
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VI 


l'impôt. 


Vous séparerez poar le Seigneur toat ce qui 
ouvre le sein de sa mère, tous les premiers-nés 
de Yos bestiaux, et vous consacrerez au Sei- 
gneur tous les premiers-nés mâles que vous 
aurez.... Et vous rachèterez avec de l'argent 
tous les premiers-nés de vos enfants. 

(Exode, chap. xiii, v. 12 et 13.) 


• L'idée originaire de l'impôt est celle d'un rachat ; toute l'an- 
tiquité l'a ainsi compris. D'après la loi de Moïse, l'univers en- 
tier étant la propriété de Jéhovah, ses représentants préle- 
vaient une redevance sur tout ce que produisait la terre et même 
sur la vie humaine; c'est ainsi que le premier-né 'devait être 
racheté par une offrande : c'est donc le signe de la servitude. 
Le tribut auquel était soumis le vaincu est la forme générale 
que revôt l'impôt, depuis Forigine jusqu'à nos jours; on com- 
prend qu'il n'avait alors, et n*a encore aujourd'hui, d'autre loi, 
d'autre assiette que la volonté du vainqueur. Vers la fin du 
moyen âge, il s'affirme encore sous forme de rachat et devient 
signe et' moyen d'affranchissement, mais il ne tarda pas à re- 
prendre son premier caractère, et il ne fallut rien moins qu'une 
révolution pour en transformer l'idée et la signification. Le fa- 
meux décret du Marc d'argent fît passer dans les faits ce prin- 
cipe : de la conquête de la liberté par la contribution aux char- 
ges publiques. Aujourd'hui encore, c'est, sinon un signe, tout 
au moins un moyen de créer l'inférioiité sociale; en effet, il 
suffit d'étudier les différents modes de répartition de l'impôt 
pour s'assurer qu'il est progressif dans le sens de la misère et 
qu'il n^est pas même proportionnel dans le sens de la richesse : 
le travailleur seul paye, puisque seul il produit. Or, en plein 
dix-neuvième siècle, il est encore des auteurs qui prétendent 
que le travail est une peine, suite d'une faute originelle, et qui 
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font de l'impôt une aggravation de cette peine ; les plus indi- 
gnes étant les prolétaires , il leur semble naturel de faire servir 
Fimpôt à éterniser le servage. 

Ainsi, Parmée, les tribunaux, la police, les écoles, les hôpi- 
taux, hospices, maisons de refuge et de correction, salles d'asi- 
les, crèches et autres institutions charitables,' la religion elle- 
même sont d'abord payées et entretenues par le prolétaire, 
ensuite dirigées contre lui ; en sorte que le prolétariat travaille 
non-seulement pour la caste qui le dévore (celle des capitalis- 
tes), mais encore pour celle qui le flagelle et Tabrutit. 

Cependant, le sentiment général proteste contre une aussi 
flagrante iniquité; le travailleur s'insurge contre cet état de 
choses, il demande d'abord, impose ensuite, une réforme radi- 
cale du système. L'impôt ne devant être que la quote-part 
payée par chacun pour acquitter les dépenses générales est 
donc un échange entre les contribuables et cette abstraction 
qu'on appelle TÉtat. Il s'ensuit que les membres de la collecti- 
' vite sont seuls juges compétents des services dont ils ont be- 
soin, e^ aussi du prix qu'il leur convient d'y mettre. 

Ces principes sont généralement reconnus, mais la pratique 
est loin d'être d'accord avec la théorie. S'il faut en croire M. de 
Parieu, t l'ordre social serait interverti et les peuples ne tar- 
deraient pas à périr de leurs propres excès, sans une série de 
mesures' restrictives, répressives ou préventives, au nombre 
desquelles il convient de placer l'impôt, et il ajoute que les ar- 
tifices qui dérobent à la plupart des citoyens le chiffre exact 
des taxes qu'ils payent ne cesseront pas de longtemps d'être 
licites et de renfermer pour ainsi dire une anesthésie bienfai- 
sante.... » Ce serait l'affirmation de notre incapacité, et nous 
nous étions crus autorisés^ de par le suffrage universel, ^ nous 
considérer comnie majeurs. 

L'impôt affecte toutes les formes. Pour arracher aux peuples 
les produits de leur travail, tous les moyens sont bons. L'infinie 
variété des impôts nous oblige à en passer sous silence un 
grand nombre, cependant nous les diviserons en deux grandes 
catégories : les impôts directs et les impôts indirects. Parmi 
les impôts directs, il en est deux contre lesquels la démocratie 
se doit de protester de toutes ses forces : la prestation, et la 
conscription, justement appelée impôt du sang; on peut affirmer 
que, dans l'état actuel, ils sont et les plus vexatoires et les plus 
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inégalement sépartis; en effet, Us portent directement non plut 
sur rezcédant, mais bien sut le produit brut et sur le produc- 
teur lui-même; puis, l'emploi qu^on fait des ressources qu'ils 
procurent suffît et au delà pour les faire rejeter sans plus 
d'examen. 

Les impôts des portes et fenêtres ainsi que ceux de consom* 
mations, les octrois, entre autres, sont autant de mesures diri- 
gées contre la santé et la vie publiques ; on en pourrait dire 
autant de presque tous; ceux qui semblent aux peuples les plus 
odieux ne sont pas toujours pour lui les plus dangereux. 

Mais entreprendre aujourd'hui une réforme radicale de l'im- 
pôt et proposer une organisation nouvelle, nous semble impos- 
sible; car si la solution de toutes les autres questions posées 
parle programme doit amener l'émancipation du travail, il n'en 
est pas de même de la question de l'impôt, qui ne peut trouver 
de solution pratique qu'après cette émancipation consommée. 

Nous nous bornons donc, pour l'instant, à indiquer que l'im- 
pôt doit être aussi direct que possible, pour que la part affé- 
rente à chacun, nettement déterminée, lui permette de sentir 
la charge qu'il supporte, et que la juste répartition en soit faci- 
lement contrôlée. 


VII 


LE9 ARMEES PERMANENTES CONSIDÉRÉES DANS LEURS RAPPORTS 
^ AVEC LA PRODUCTION. 


La gaerre, quand U ne reste que ce moyen 
d'affirmation du droit, est un service pablic, 
tous sans exception y sont obligés ; ainsi l'exi- 
gent le droit, la liberté, l'égalité et la justice 


Sur cette question, l'exan^en des faits suffit amplement à mo- 
tiver la condamnation de l'institution. En effet, enlever au tra- 
^vail plusieurs dizaines de millions d'hommes, c'est assurément 
nuire à la- production. 

Employer ces mômes hommes à s'entre-détruîre et à piller 
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les produits des travailleiirs pacifiques, c'est doublement nuire, 
triplement nuire à la production. Et s'il fallait s'en tenir à Pé- 
tnde des rapports directs des armées avec cette même produc- 
tion, il n'y aurait qu'à joindre aux faits énoncés ci-dessus la 
statistique des dépenses improductives nécessitées par l'entretion 
des soldats, et tout serait dit. Mais instruire, moraliser les peu- 
ples, c'est activer le travail et augmenter la somme du bien- 
ôtre collectif, et c'est à ce point de vue qu'il convient surtout 
d'envisager les armées permanentes. VÀssodatwn irUematiO' 
nale n'a qu'à souscrire aux protestations qu'ont de tout temps 
fait entendre les peuples, pour conclure à la condamnation du 
système. 

Constatons d'abord ' qu'il n'est point d'armée possible sans 
discipline, que cette discipline est la négation de la liberté et, 
par conséquent, de la moralité du soldat. L'obéissance passive 
est, dit-on, une nécessité ; sbit ; voyons-en les résultais, et pour 
cela reportons- nous aux temps héroïques, pour éviter le terrain 
brûlant de l'actualité : 

César vient de passer le Rubicon; il s'apprête à envahir sa 
patrie ; un de ses lieutenants lui adresse, aux applaudissements 
de tous les soldats, les paroles suivantes : 

f Par tes aigles dix fois propices à nos armes, par tes triom- 
phes sur tant d'ennemis, je le jure, si tu veux que la poitrine 
d'un frère, la gorge d'un père, les entrailles d'une épouse 
chargée d'un fruit vivant, soient frappées de mon glaive, parle, 
ma main tremblante va Vobéir. Dépouiller les Dieux, incendier 
les temples, anéantir dans la flamme du camp leurs staitues en 
lambeaux : que faut-il faire ? Je suis prêt, aux rives du Tibre, 
en face de Rome, veux-tu que je marque la place de ton camp? 
Quels qu'ils soient, «les murs que tu condamneras vont s'é- 
crouler sous le bélier que ma main fera mouvoir. Ordonne : 
quelle ville doit être bientôt une ruine? Fût-ce Rome, elle 
périrai » (Lucain, la PharscUe.) 

Que vient-on parler de production I II s'agît bien de cela 
quand la vie et l'honneur des citoyens sont exposés de tout 
temps à être ainsi respectés^ protégés par ceux qu'on appelle 
pompeusement les défenseurs de la Patrie!... 

Les défenseurs de la Patrie! mais la patrie n'a besoin de dé- 
fenseurs que quand elle est menacée ; et, puisqu'enfin c'est là 
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qu^il en faut revenir, faire croupir pendant plusieurs années la 
partie la plus vigoureuse des travailleurs dans les casernes, 
c^est assurément entraver la production dans le présent et dans 
Tavenir. Car, quels services attendre d'un être abâtardi par le 
système : habitué à une vie oisive et sans but, traînant à /sa 
. suite la démoralisation et la débauche, cause permanente de 
dégénérescence physique. Vivant sans volonté propre, qu'en 
faire, nous le demandons ? sinon un parasite dans la société ou 
il va rentrer. 

N'oublions pas enfin que, lorsque c VOrdre public signifie : 
liberté, droit, patrie^ il ne saurait être mieux défendu que par 
le peuple armé. » (Benjamin Constant.) £t que, c si nous vou- 
lons être libres, il faut que nous soyons nous-mêmes notre po- 
lice et notre armée. Se donner des gardiens, c'est se donner 
des maîtres. :» 


VIII 


LIBRE ÉCHANGE. — TRAITÉS DE COMMERCE. 


V Association internationale ne pouvait rester indifférente à 
cette grave question de l'échange, qui peut affecter si profon- 
dément les intérêts du travail. 

Depuis dix ans, protectionnistes et libres échangistes se 
livrent une bataille qui parait interminable, et dans laquelle les 
adversaires répètent à satiété les mêmes arguments. 

Nous ne voulons discuter ici la bonne foi ni des uns ni des 
autres; mais quand, dans une question économique, affaire de 
science, on discute des années entières, sans trouver une solu- 
tion, nous croyons que la question est mal posée. Il y a là 
équivoque^ 

En y regardant, on s'aperçoit bien vite, en effet, que pro- 
tectionnistes et libres échangistes sont guidés par des intérêts 
particuliers bien plus que par l'intérêt général, envisagé au 
point de vue de la justice. 

Les uns et les autres, selon qu'ils sont agriculteurs, commer- 
çants, industriels, capitalistes; selon l'intérêt du moment et les 
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transformations de l'industrie ou de Tagriculture, ne défendent 
jamais en réalité les intérêts du travail, mais bien les intérêts 
du propriétaire, du capitaliste, du commerçant. 

Quoi qu'en disent aujourd'hui les partisans de la protection, 
qui la présentent comme un système de garanties : assurant la 
travail à Touvrier, le marché national au fabricant; nous avons 
le droit d'affirmer ceci : la protection n'était une garantie que 
pour le propriétaire, l'iodustriel et le trafiquant ; c'était même 
pour la plupart un monopole. 

En effet, pendant cette période qui commence en 1815 et se 
termine aux derniers traités de commerce, nous avons vu se 
constituer peu à peu la grande finance et la grande industrie : 
il ne pouvait en être autrement. D'un côté, maître absolu du 
marché intérieur par l'effet de tarifs douaniers qui lui assu- 
raient l'écoulement de ses produits à un prix élevé, le capita- 
liste, l'industriel réclamait, d'autre part, l'application rigou- 
reuse de la loi sur les coalitions , et se trouvait, par la concur- 
rence que se faisaient entre eux les travailleurs, seul maître de 
régler le taux du salaire. De plus, l'introduction de la machine 
amena progressivement la division du travail ; sans doute, c'était 
le développement normal, régulier, du progrès industriel; mais 
appliquée sans contre-poids, c'est-à-dire sans une juste réparti- 
tion des bénéfices et sans instruction professionnelle, la divi- 
sion du travail ne pouvait qu'aggraver la situation déjà pré- 
caire de Touvrier. Dans beaucoup d'industries, le travail n'exige 
plus les efforts réunis de l'intelligence et des muscles; un la- 
beur machinal suffît. Aux dépens de l'hygiène et de la morale 
publique, la femme et l'enfant furent enrégimentés dans la 
fabrique et la manufacture ; et le travailleur agricole, entraîné 
dans le mouvement par l'attrait qu'exerce au loin les grandes 
villes, put, malgré son inexpérience, augmenter le nombre des 
travailleurs industriels. 

Bientôt l'équilibre fut rompu; la dépopulation des campagnes 
amenait la hausse continue des produits agricoles, tandis que, 
par l'excès de la concurrence, le salaire restait stationnaire 
dans l'industrie. 

C'est à ce double mal qu'on a voulu porter remède par la 
mise en pratique du libre échange, et par l'abolition de l'échelle 
mobile. 

Pendant quelque temps, on a pu se faire illusion sur le ré- 
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snltat de ceci mesures; on ne peut guère s'y tromper aujour- 
d'hui* S'il y a avantage dans le nouveau système, assurément 
ce n'est pas pour le Travail, mais seulement pour le Capital.— 
Par la Banque de France, il est maître absolu de Tescompte. — 
Décrété, par l'anonymat, propriétaire des canaux, des chemins 
de fer^ des lignes transatlantiques, il est maître absolu des 
transports et de la circulation. — Par l'appât de gros dividendes, 
les grandes compagnies financières ont organisé depuis dix ans 
le drainage des capitaux populaires, elles en ont aujourd'hui la 
direction, elles en règlent l'emploi sans responsabilité ni con- 
trôle suffisant. — Crédit, circulation, échange, machines, toutes 
les, for ces économiques ont été par elles accaparées; l'outillage 
social est dans leurs mains.— Souveraines sur le marché, elle^ 
peuvent, à leur gré, fausser par leurs spéculations la loi de 
l'offre et de la demande, en créant artificiellement l'abondancA 
ou la rareté des produits. 

Ce qui prouve l'erreur du système, c'est que la balance du 
commerce peut se solder en faveur d'une nation sans que le 
travailleur y trouve aucun avantage réel. Une fois le salaire 
payé, la totalité des bénéfices reste au capital ; — le capital n'ft 
pas de patrie. De telle sorte que les bénéfices produits par le 
travail des ouvriers français, peut aller en grande partie gros- 
sir V Avoir des capitalistes d'Angleterre. 

Chaque jour les progrès de l'industrie permettent à l'ouvrier 
de produire davantage dans le môme espace de temps, mais 
comme il ne participe point aux bénéfices, nous pourrons voir 
se produire ce phénomène : la balance du commerce se solder 
à Tavantage de la France, le rendement des douanes, des im- 
pôts directs et indirects aller croissant, en môme temps que le 
chômage sévira plus fréquemment et plus cruellement parmi 
nos populations industrielles. On peut donc prévoir dans cer- 
tains cas, un résultat qui semble d'abord contradictoire; 
la population ouvrière salariée produisant plus, travaillant 
moins, recevant par conséquent un salaire moindre, et, par la 
spéculation, le capitaliste et l'industriel, tout-puissants sur le 
marché, réalisant des bénéfices plus considérables. 

Ce qu'il y a de grave dans la situation qui nous est faite, 
c'est que le travail joue ici le rôle d'un petit condisciple de Roi. 
Quand le capital commet une erreur, une faute, c'est le travail 
qui reçoit le fouet. Dans l'état d'antagonisme industriel et 
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d'insolidarité économique où nous vivons, c'est sur le travail 
I que pèsent le plus lourdement les crises financières et indus- 
trielles. 

Que le maître de forges de la Champagne ou des Vosges, 
que le fîlateur rouennais soient protectionnistes: que l'arma- 
teur de Marseille ou le vigneron bordelais soient libres échan- 
gistes, c'est leur affaire ; ils ne consultent guère en cela que 
leur intérêt;. Mais nous qui cherchons la justice, nous qui vou- 
lons l'égalité de droits et de devoirs, nous qui croyons qu'un 
contrat librement consenti doit relier solidairement les citoyens 
qui composent un groupe naturel : commune, province, nation, 
quel intérêt avons-nous à voir triompher la protection ou le 
bbre échange? 

Ce que nous voulons, c'est la liberté d'organiser l'échange 
égal entre producteurs, service pour service, travail pour tra- 
^ vail, crédit pour crédit. Dans toute spéculation commerciale , 
l'un des deux contractants a perdu ce que l'autre a gagné, c'est 
l'état de guorrd. A nous d'organiser la paix dans l'industrie 
par la suppression graduelle des chances aléatoires du cona- 
merce, par la coopération, qui, basée sur la réciprocité et la 
justice, ne peut admettre, entre les contractants, qu'un échange 
mutuel de services équivalents. 


IX 


DES IDÉES RELIGIEUSES ET DE LEUR INFLUENCE SUR LE 
DÉVELOPPEMENT MORAL ET SOCIAL DES PEUPLES. 


L'Association, comptant dans son sein des membres de 
toutes les religions et des indifférents en matière relig^puse, 
ne pouvait dogmatiser; aussi [^*était-elle contentée d'énoncer 
son désir de ne pas intervenir sur ce terrain. Voici le texte 
de cette résolution : 

Il nous est impossible de faire sur cette question autre chose 
qu une déclaration de principes. 
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La religion est une des manifestations de la conscience hu- 
maine, respectable comme toutes les autres, tant (jumelle reste 
chose intéi:ieure, individuelle, intime; nous considérons les 
idées religieuses et toutes les idées à priori comme ne pouvant 
être l'objet d'une discussion utile; chacun penseva, sur ce point, 
ce qu*il jugera convenable, à la condition de ne point faire in- 
tervenir c son Dieu » dans les rapports sociaux, et de pratiquer 
la justice et la morale. 


X 


DE LA RECONSTITUTION DE LA POLOGNE. 

Plus heureux à Genève qu'à Londres, les Parisiens pu- 
rent faire écarter la question de la Pologne par les consi- 
dérations suivantes : 

Partisans de la liberté, nous déclarons protester contre tous 
les despotismes, condamner et réprouver énergiquement Tor- 
ganisation et les tendances sociales du despotisme russe ^ comme 
devant conduire infailliblement au communisme le plus abru- 
tissant; mais, délégués à un congrès économique, nous croyons 
n'avoir rien à dire sur la reconstitution politique de la Po-> 
logne. ' , 


APPENDICE. 


Réunis en congrès* sur le sol de la vieille république helvé- 
tique,«nous avons dit là , sur le programme économique mis à 
l'ordre du jour, sans emportement comme sans faiblesse, tout 
ce que nous avions à dire, rien que ce que nous voulions dire. 
C'est .Pexpressi on franche et entière des principes économiques 
et sociaux qui nous animent et nous dirigent. 

La publication que nous faisons aujourd'hui prouve, quoi 
qu'on en ait dit, que nous ne reculons pas devant la respon- 
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sabilité de nos actes; car nous, nous ne cherchons (|ue la 
justice. ^ 

C'est à nos concitoyens^ à l'opinion puhliqae qu'il appartient 
maintenant de décider **. 


Après avoir entendu la lecture du mémoire parisien, les dé- 
légués lyonnais déclarent renoncer à la parole; en conséquence, 
ils retirent du bureau les manuscrits qu'ils y avaient déposés, 
s'en référant complètement aux conclusions des délégués de 
Paris. 

Le délégué de Rouen ayant> fait la même déclaration, il est 
arrêté que le mémoire des délégaés parisiens prendra le nom 
de Mémoire français des délégués au Congrès de Genève; par suite 
de ces décisions, ils ont signé Iç présent : 

' Bourdon , — Camelinat, — Chemalé , — Cultin , — 
Fribouro, — GuiARD, — MaloiV , — Murât, — 
Pbrrachon, — ToLAiN, — Varlin, délégués .de Paris, 
— Baudy, — Richard, — Schettel, — Secretan, 

- délégués de Lyon, — Aubry, délégué de Rouen. 

Ces signatures officielles représentaient Tadhésion for- 
melle non-seulement de la Commission parisienne, lyon-- 
naise et rôuennaise, mais encore celle de toiis les groupes 
du jeudi des Gravilliers. 

Les Suisses, par leurs applaudissements plusieurs fois 
répétés, s'associèrent à la ligne de conduite tracée par Paris; 
seuls les Anglais et les quelques Allemands présents n'a- 
doptèrent ce mémoire que sous certaines réserves que nous 
ferons connaître dans le chapitre suivant. 


xm 


RÉSOLUTIONS DU CONGRÈS DE GENÈVE. 


Nous avons dit que les Anglais avaient fait certaines ré- 
serves sur un point du mémoire parisien. En effet, jaloux 
de justifier leur réputation d'hommes pratiques, les An-* 
glais n'envisageaient Tlnternationale que comme puis- 
sance organisatrice dont le mouvement gréviste pouvait re- 
cevoir un grand secours. 

Us firent même comprendre aux délégués que l'adhésion 
des sociétés ouvrières anglaises tenait à cette condition. En 
conséquence, ils demandaient au Congrès une déclaration 
limitative des heures de travail, .et réclamaient Tappui de 
l'Associalion pour atteindre ce but. 

Invoquant un récent arrêté des États-Unis, dans lequel 
la durée légale de la journée était fixée à huit heures, ils 
suppliaient leurs coassociés d'opposer un refas systématique 
à leurs patrons, lorsque ceux-ci, sous prétexte de com* 
mandes pressées, leur demanderaient de faire des heures 
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supplémentaires ou du travail de nuit, encore bien qu'ils 
offriraient de le payer au-dessus du tarif ordinaire. 

Tout en reconnaissant avec les Anglais qu'il était pro- 
fondément regrettable de voir certains patrons, faussant la 
loi de l'offre et de la demande, spéculer sur les prétendues 
conditions de commandes, pour contraindre leurs ouvriers à 
travailler plus que les hygiénistes ne le prescrivent, alors 
que bon nombre de bras disponibles créent une concur- 
rence factice et une prétendue abondance d'offres dont le 
résultat le plus clair est toujours l'abaissement des salaires, 
Varlin, Tolain, Chemalé, Camélinat, Fribourg s'oppo- 
saient à la prise en considération de la proposition an* 
glaise; selon eux, c'était assez faire que de déclarer « en 
principe, qu'un travail sérieux de huit heures par jour de- 
vait être considéré comme suffisant pour procurer à celui 
qui l'exécute les moyens de subvenir à son existence; qu'il 
convenait de laisser les jeunes enfants le plus tard possible 
à l'école, et que le travail de nuit, contraire à la nature de 
l'homme, ne devait être qu'une exception dans une société 
normale. 

« Mais, au nom de la liberté des contrats et des contrac- 
tants, l'Assemblée internationale n'avait pas à intervenir 
dans les rapports particuliers de patrons à ouvriers autre- 
ment que par des conseils s'il lui en était demandé '®. » 

Gomme corollaire de ces déclarations et pour indiquer ce 
qu'il y avait à faire selon eux, les Pâtrisiens rappelèrent 
qu'ils avaient déposé sur le bureau le projet suivant : 

« Entre tous les membres qui adhéreront aux statuts de la 
société, il est formé sous c& titre : Association internationale 
des travailleurs, une société coopérative universelle à capital 
variable et à mise mensuelle égale. 

« Cette société aura pour objet de faire le placement de tous 
ses membres, tant dans leur pays réciproque que dans les di- 
vers pays d'Europe où seront établis des bureaux correspon- 
dants, — elle fera également le crédit mutuel à ceux desmem- 
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bres qui se seront éloignés momentanément de leur centre ha- 
bituel. 

c Elle ouvrira des magasins partout où elle le pourra, dans 
lesquels les associés mettront en pratique l'échange des mar- 
chandises ou des services, contre des servicds ou marchandi- 
ses d^une valeur équivalente, sans autre prélèvement que les 
frais d'enregistrement desdits services ou marchandises. 

«Elle ouvrira des comptoirs internationaux oti seront vendus 
au public les produits de l'industrie des associés. 

c Enfin, elle commanditera, si faire se peut, les associations 
coopératives qui lui sembleraient réaliser l'idée de justice et 
de solidarité entre tous leurs membres. » 

Pour atteindre à ce résultat, les moyens d'action de TÂs- 
sociation devaient être : 

L'établissement dans chaque localité d'Europe de bureaux 
correspondants ; 

Une cotisation mensuelle destinée à couvrir les frais géné- 
raux de correspondance ; 

Une publication également mensuelle d'un bulletin de la 
société ; 

L'organisation d'un enseignement professionnel internatio- 
nal; 

Des émigrations et des immigrations partielles des membres 
de TAssociation. 

La stricte observation du principe de réciprocité. 

Le Congrès ratifia ces propositions dans la mesure de ce 
qu'elles avaient 4e pratique, c'est-à-dire l'étude de tous les 
points indiqués. 

Bien que tous les membres du Congrès fussent d'accord 
pour ne pas perpétuer les fonctions, ni en un lieu, ni sur 
certaines têtes, néanmoins, vu l'impossibilité de faire le 
siège central à Paris et la difficulté momentanée de l'éta- 
blir à Bruxelles, les Anglais furent encore chargés de com- 
poser pour une année un conseil général^ d'où devaient 
être exclus tout spécialement, et sur la demande expresse 
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des délëgaés françaiSifes nocHué^ Lalubez etVéeiiÛQr^ oça^ 
vaincus de calomnies contre le bureau parisien. 

Cette exclusion, prononcée le samedi à dix heures du 
soir, ferma les travaux du Congrès. 

Le lendemain, une grande fête offerte par les adhérents 
genevois, avec cortège des sociétés ouvrières, promenade 
sur le lac^ symphonie, banquet et discours, terminait la 
session du premier Congrès des travailleurs ^. 


XIV 


TRAVAUX DE PAR|S( 1866-67. 


Le retoulr eii France s'effectua sang encombre pour les 
Français : ils revenaient les mains vides; mais les An- 
glais qui traversèrent Paris se virent dépouilles par la 
police impériale de tous les papiers qu'ils portaient. Il fal- 
lut l'intervention toute-puissante de l'ambassadeur d'An- 
gleterre lord Gowley pour faire restituer « plusieurs mois 
après » ces pièces à leurs propriétaires ; encore ne les leur 
rendit-on que parce qu'ils étaient sujets anglais. 

Il fallait songer à organiser définitivement le bureau & 
Paris. £n quelques jours, le règlement suivant, préparé 
dès longtemps, fut adopté par la Commission. 

AsBoelation internationale des tiWTaillenrs. 

RÈGLEMENT DU BUREAU DE PARIS. 

Admissions, 

Article 1«'.— Pour être admis, il faut justifier de sa qualkié 
de travailleur. 
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Art. 2. — Toute admission est définitive après trois mois, si 
Tadhérent n'a pas reçu avis contraire de la Commission. 

Art. 3. -— En cas de non-admission , toutes les sommes ver- 
sées par Tadhérent lui seront remboursées intégralement. 

Art. 4. — En se faisant inscrire, chaque nouvel adhérent 
paye 50 centimes de droit d'admission et reçoit un carnet de 
sociétaire. 

Cotisations. 

Art. 5. — La cotisation est fixée à 10 centimes par semaine. 

Art. 6. Le sociétaire doit verser chaque semaine sa cotisa- 
tion entre les mains d'un receveur. 

En cas de non -versement pendant deux semaines, le rece- 
veur pourra lui réclamer les sommes dues. 
' Deux mois de retard peuvent entraîner la radiation. 

Remeignements. 

Art. 7. — Les sociétaires doivent fournir tous les renseigne- 
ments relatifs à la statistique du travail. 

Art. 8. — Il sera tenu au bureau de correspondance un livre 
faisant connaître les conditions auxquelles les sociétaires pour- 
raient livrer leurs produits aux membres de l'Association in- 
ternationale, parallèlement aux prix de vente au public. 

Art. 9. — Tous les renseignements transmis au bureau 
pourront toujours être consultés sans rétributions par les so- 
ciétaires. 

Crédit. 

Art. 10. — Lorsqu'un sociétaire, allant travailler hors de 
son centre habituel, voudra se faire créditer, il en fera la de- 
mande à la Commission, qui déterminera le montant du crédit, 
en raison des ressources de la caisse et des garantie!^ offertes 
par le sociétaire ; le bureau visera son carnet pour la somme 
de crédit garantie par la Commission. 

Art. 11. — Le crédit sera absolument refusé à tout sociétaire 
dont la cotisation ne serait pas à jour. 

Art. 12. — Le sociétaire pourra, pendant trois mois, jouir de 
son crédit dans tous les bureaux -correspondants, jusqu'à con- 
currence de la somme garantie à son départ ; 

Les sommes reçues par lui seront inscrites sur son carnet par 
les correspondants des bureaux payeurs. 
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Art. 13. — Le remboursement devra commencer trois mois 
après Pouverture du crédit et être entièrement effectué dans les 
trois mois suivants à moins d'empêchements majeurs dont la 
Commission créditrice appréciera la valeur. 

Art. 14. — En cas de non-remboursement sans motifs va* 
labiés, le sociétaire sera exclu et signale par la voie du Bulle- 
tin, qui publiera les motifs de Pezclusion. 

Administration. 

Art. 15. — La Commission chargée de l'administration est 
composée de quinze membres nommés au scrutin de liste par 
le suffrage direct des sociétaires ; la durée des fonctions 
s'étendra d'un Congrès à l'autre. 

Art. 16. — La Commission choisit dans son sein ôt sous sa 
responsabilité trois correspondants, un caissier et un secrétaire 
archiviste; 

Les correspondants ne peuvent qu'exécuter les décisions de 
la Commission. • 

Le caissier tient la comptabilité générale ; 

Le secrétaire archiviste est chargé du classement des pièces 
visées, indiquées par la Commission. « 

Art. 17. — Chaque jour, un des membres de la Commission 
devra se tenir au bureau pendant deux heures, de huit heures 
à dix heures du soir les jours de semaine, et de une heure à 
trois heures le dimanche, pour recevoir et fournir les rensei- 
gnements. 

Exclusions. 

Art. 18. — Toute déclaration fausse ou incomplète relative 
aux noms, âge, domicile ou professions, entraîne de droit 
l'exclusion; seront également exclus les membres d'une so- 
ciété dont les principes sont en opposition avec ceux émis au 
pacte fondamental de l'Association internationale, et aussi ceux 
qui seront dans le cas prévu par l'art. 14. 

Tout sociétaire démissionnaire ou exclu aura droit au rem- 
boursement des sommes versées par lui dans le cours de l'an- 
née, déduction faite des fr^s généraux dont il sera dressé état 
lors de l'inventaire annuel. 
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DélégatioM, 

Ne pourront être élus délégués que : 

1© Les travailleurs manuels proprement dits ; 

, 2® Les salariés employés dans Pindustrie, dans le commerce, 

ou dans Tadministration civile privée. 

Au moment d'appliquer Tart. 16 de ee règlement, les 
correspondants sortants émirent le désir de n'être pas réé- 
lus à ces fonctions ; mais en présence des attaques et des 
menées du parti blanquiste, qui prétendait et faisait impri- 
mer que le Congrès avait désavoué les Parisiens, les adhé- 
rents des Grravilliers maintinrent en fonction Tolain, Frî- 
bourg et Yarlin; Héligon, qui depuis plusieurs mois faisait 
fonction de trésorier^caissier, le devint régulièrement; Che- 
malé fut appelé au poste de secrétaire général, et Bourdon 
fut chargé des archives de la Société. 

Cependant les journaux parisiens avaient parlé du Con- 
grès de Genève, et, avec leur assurance habituelle, avaient 
prononcé sur sa force, ses tendances, ainsi que sur le nom- 
bre de ses adhérente, toutes choses qu'ils ignoraient pro- 
fondément d'ailleurs. 

Quelques-uns, la Presse entre autres, avaient dénoncé 
la Société à la justice de l'Empire; certains avaient été sym- 
pathiques à ces tentatives d'émancipation : la Liberté, par 
la plume de M. Hector Pessard, avait pressenti l'impor- 
tance future de l'Internationale, et conclu à la nécessité 
de tenir compte de cette puissance nouvelle : « C'est, disait- 
il, un avertissement donné solennellement au monde par 
des hommes venlls de tous les pays, par des citoyens las de 
luttes stériles, conséquences fatales d'une orgsoiifiatîon qui 
s'effondre. » 

Mais un point sur lequel ils se rencontraient tous, c'é- 
tait pour confondre les adhésions collectives des sociétés 
ouvrières anglaises avec les adhésions effectives, et pour 
gratifier l'Association de millions de sociétaires, alors 
qu elle en comptait à peine quelques milliers. 
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Les correspondants parisiens se gardèrent bien de recti- 
fier de telles erreurs. Sachant qu'on ne se groupe qu'au- 
tour des puissants, ils laissèrent dire et continuèrent leur 
œuvre. 

On se remit à l'étude : l'examen de la possibilté d'établir 
des comptoirs d'échange retint longtemps la Commission 
parisienne ; puis, lorsqu'il fut bien avéré que la réalisation 
d'un tel projet n'était possible qu'après que l'Internatio- 
nale compterait réellement ses membres par millions, on 
se préoccupa du crédit mutuel appliqué à l'émancipation 
du prolétariat. 

Sur ce sujet, voici quel était le plan que se proposidt 
d'exécuter l'Internationale (section française) : demander à 
chacun èe ses adhérents une cotisation hebdomadaire de 
fr. 10 c, et faire servir ces fonds à mettre tout un groupe 
professionnel en possession de ses outils de travail, et à le 
soutenir pendant tout le temps que la concurrence des capi- 
talistes rendrait le travail rare ou peu lucratif; puis, lors- 
que ce groupe serait assez fort pour vivre par lui-même, 
procéder de même à l'égard d'un autre groupe, puis d'un 
troisième, et ainsi de suite, jusqu'à ce que, dans ^îhaque 
profession, un groupe de production étant constitué, on pût 
songer à l'ouverture de magasins de vente à prix de revient, 
en faisant coïncider cette fondation avec la création d'un 
papier d'échange primant la monnaie métallique dans les 
magasins de l'Àssociatioli. 

€e ^système, mis en pratique dans toute l'Europe, devait 
amener pacifiquiement la solution dû problème sociid, en 
tant que production-consommation. 


L'enseignement professionnel eut aussi son tour. Les 
Parisiens désiraient fort le voir transformer. A cet effet, ils 
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rêvaient d'envoyer l'enfant faire son tour d'Europe aussitôt 
la première année d'apprentissage terminée, en combinant 
par avance ses stations sur chaque point important, de telle 
sorte qu'il pût revenir au bout de cinq ou six années, con- 
naissant tous les procédés de fabrication usités dans son 
métier, ayant une teinture suffisante des langues princi- 
pales parlées en Europe, ainsi que des mœurs et coutumes 
des peuples chez lesquels il aurait vécu, et que, rendu plus 
bienveillant pour chacun, il pût faire, en même temps 
qu'un ouvrier complet, un vrai citoyen. Par ce moyen, les 
internationaux espéraient réaliser leur ligue morale contre 
la guerre; comment, en effet, aurait-on pu demander à cet 
enfant devenu homme, de marcher au combat contre ceux 
qui avaient accueilli et protégé son enfaoce, et dans les 
rangs desquels il était certain de rencontrer un compagnon 
de travail, ou un membre de sa famille adoptive? 

Le questionnaire ci-joint fut remis aux adhérents avec 
prière de le remplir et de l'adresser aux Gravillîers, pour 
commencer la grande enquête sociale qui devait logique- 
ment précéder cette tentative. 


Sentant vaguement planer au-dessus de leur tête l'é- 
ventualité d'un procès et pressés de laisser après eux 
quelque chose de viable, les Gravilliers élaborèrent les sta- 
tuts d'une grande société d'assurance mutuelle pour se 
couvrir de risques particuliers. 

Voici en peu de mots quelle était l'économie de cette in- 
stitution : 

Â la naissance d'un enfant, l'assuré devait recevoir une 
certaine somme, puis l'instruction était garantie au nou- 
veau-né jusqu'à l'âge de l'apprentissage, époque à laquelle 
la Société devait lui fournir les moyens d'acquérir ses ou* 


M 

Profession. 

Age. 

Domicile. 

Lieu de naissance. 


ASSOGUTION INTSmiATIONUE 

DES TRAVAILLEURS 


■■>■■ 


BUREAU DE PARIS. 

N* d'inscription :| date 


Renaeignementg A fournir s 


Combien d'ouvriers 
dans la profession. 


« iLe plus haut 

Is JLe plus bas 

«S (La moyenne 


ADULTES. 


Hommei.lFemiDei. 


ENFANTS. I 


Garjoni. 


^illei. 


ObiervalioDi 
partieoiiirei. 


S 


Depuis ^uel âge.. 
La durée journa- 
lière 

[Aux pièces 

A la journée 

De jour 

De nuit 

Insalubre ou non. 

Dangereux 

Nature du danger. 
Causes du danger. I 


_^ Y a-t-ii chômage. . 
g ^ L'époque 


;• j La durée 
^ 'La cause 


» • (Depuis quel âge. 

L s*] Quelle durée.... 

-<'£ (Qeellei eonditioni . . 


Quels sont les deboucnés les plus importants. 

Quel degré moyen d'instruction. 

Sur quels points plus particulièrement. 


Y a-t-il des obstacles légaux s'opposant au développement de la 

profession. 
Quels sont-ils. • 


§ /Patrons seuls. 
S [Ouvriers seuls 
2 5 |Les deux réu- 

Js; nis 

2^1 jApprouvées 
^^f par décret, 
fg [Membres ho- 
J \ noraires . . . 


Secourt 
mataels. 


Crédit. 


ÉpargDei 


Consom- 
ma tioo. 


Prodoe- 
tien. 


ObserYatieni 
gënéralei. 


Nota. — écrire 
les obtcrrar 
tloni généra 
l«i aadoa d« 
««tte pag«. 
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tils professionnels; enfin la mort du chef de famille aurait 
donné lieu à un secours en argent, soit à sa veuve, soit a 
ses ayants droit, et proportionnellement au nombre et à 
TÂge des héritiers. 

Une grande latitude était laissée aux adhérents, qui pou- 
vaient s'assurer pour tous les risques prévus ou seulement 
pour l'un d'eux. 

Inutile d'ajouter que, grâce à la liberté dont on jouissait 
sous le régime impérial, ces divers projets ae purent être 
mis à exécution, et qu'ils restèrent lettre cloée polir le plus 
grand nombre des adhérents de l'Internationale» Nôuli ne 
les relatons ici que pour rendre complet notre réeil. 


XV 


LES GRÈVES. 


Pendant qne les internationaux s'occupaient activement 
de questions sociales , leurs ennemis les blanquistes les 
décriaient en tous lieux et, par tous les moyens avouables 
ou honteux, peu importait, s'efforçaient d'enrayer ce mou- 
vement dont la direction leur échappait. 

Leurs clameurs devinrent si grandes, les attaques si di- 
rectes que force fut bien d'y prêter l'oreille. Un jury com- 
posé partie de politiques purs, partie de socialistes, fut 
proposé pour vider le différend et prononcer en dernier res- 
sort de quel côté était le droit et la justice ^^. 

Le procès dit de la Renaissance, dans lequel furent im- 
pliqués tous les blanquistes, vint retarder de plusieurs 
mois toutes tentatives de rapprochement entre les deux 
écoles ennemies et contribue!^ à envenimer les haines. 

Conformément aux traditions du parti, les sectaires de 
Blanqui triomphant de ces poursuites et de la condam- 
nation qui en résulta, accusèrent les Gravilliers de 
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les avoir dénoncés à la police pour étonffer leurs révéla- 
tions. 

Toutes ces luttes eurent un côté fatal pour TAssociatioii ; 
dès cette époque, on peut constater une tendance fâcheuse 
à se laisser aller à discuter avec le parti autoritaire, que, 
jusqu'alors, l'Internationale avait tenu soigneusement à 
l'écart. 

Des événements plus immédiatement intéressants vin- 
rent faire diversion à ces préoccupations. Tout Paris 
a gardé souvenir de la grève desbronziers de Paris (février 
1867), et du motif qui la fit déclarer. On se rappelle 
que plusieurs chefs de grands établissements de bronze, 
effrayés du développement de Ja Société ouvrière du Crédit 
mutuel fondée dans cette profession, voulurent soustraire 
leur personnel à cette influence, et placèrent subitement 
leurs ouvriers dans Taltemative de rompre avec cette orga^ 
nisation ou de cesser de travailler dans leurs ateliers. 

La lutte tant appréhendée par les fondateurs de l'Inter- 
nationale était engagée ; mais c'étaient les patrons qui l'a- 
vaient provoquée, et les ouvriers, forts de leurs droits et 
jaloux de leur dignité, acceptèrent le défi. A un fait de 
guerre répondant par un fait de guerre, la Société de 
crédit du bronze décréta la mise à l'index de toute maison 
de laquelle un ouvrier serait renvoyé parce qu'il était so- 
ciétaire du Crédit. 

On vit alors se produire un spectacle curieux : presque 
tous les ouvriers-bronziers qui n'étaient pas encore inscrits 
à la Société y vinrent adhérer'* ; les patrons fermèrent leurs 
ateliers '*, mais en même temps toutes les sociétés profes- 
sionnelles apportèrent de l'argent pour soutenir la grève 
naissante; des souscriptions de soutien furent organisées,* 
et dans des réunions publiques autorisées qui se tenaient 
^Ue Gélin, à Ménilmontant, et réunissaient de 4 à 500 au- 
diteurs, on rendit compte de tous les incidents du conflit. 

En présence de ce déploiement d'activité, les patrons 
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consentirent à prêter roreîlle à des paroles d'apaisement. 
Cependant, ces négociations traînaient en longaenr et les 
fonds de crédit mutuel disparaissaient rapidement. L'Inter- 
nationale, dont presque tous les membres du bureau du 
bronze faisaient partie, résolut de porter le coup décisif. 
Sur son invitation, les bronziers déléguèrent à Londres 
trois de leurs membres ^% auxquels s'adjoignirent comme 
ciceroni deux des fondateurs de l'Internationale ''. 

Le but de ce voyage était de solliciter des sociétés ou- 
vrières anglaises un appui plus moral que matériel, et de 
grossir par la distance les résultats obtenus. Ce programme, 
habilement conçu, réussit de tous points; les Anglais re- 
çurent les délégués dans leurs comités directeurs, promi- 
rent beaucoup, mais donnèrent peu. 

Cependant, quelques billets de mille francs arrivèrent 
de Londres au beau milieu d'une des réunions de Ménil- 
montant, à laquelle assistaient les patrons dissidents. L'ef- 
fet fut immense ; cette lettre apportant des nouvelles favo- 
rables et de l'argent réel, jeta le trouble dans la coalition 
des patrons; inquiets de l'avenir, ils retirèrent leur ulti- 
matum, et les at;eliers se rouvrirent. 

Les ouvriers bronziers, maîtres de la situation, ne 
profitèrent point de leur avantage pour demander une 
augmentation dans les prix de main-d'œuvre, et rendirent 
intégralement tous les fonds qui leur avaient été prêtés par 
les sociétés ouvrières *^ 

C'est, croyons-nous, le seul exemple de remboursement 
qn'ofire l'histoire des grèves *^ 

Le public, éternellement amoureux du merveilleux, crut 

toujours que' l'envoi des Anglais s'était élevé à plusieurs 

.centaines de mille francs et l'Internationale laissa dire ". 

Enhardi par le succès de la grève du bronze, les tailleurs 
de la fashion parisienne se déclarent en grève (mars 1867) ; 
mais ici, l'Internationale, qui ne comptait aucun membre 
dans le comité directeur, s'abstient d'intervenir *^ De plus. 
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les grévistes, tous ouvriers des grands magasîos de la ca* 
pitale, déjà lai^emenl rétribués, refusant de s'occuper, tout 
d'abord, d'améliorer la situation si précaire des confection-* 
nëurs, rinteruationale ne pouvait leur être sympathique : 
la grève échoua faute de ressources matérielles/et d'appui 
moral. 

Vers la même époque, un incident terrible se produit : 
les ouvriers de Roubaix, dans un accès de folie furieuse, 
brisent des machines, incendient des ateliers, maltraitent 
des innocents; un cri de réprobation méritée s'élève des 
rangs de la bourgeoisie ; les travailleurs se taisent, atter* 
rés; leur conscience leur interdit d'applaudir, mais ils man- 
quent d'énergie pour blâmer. 

Seuls les internationaux, risquant leur popularité nais- 
sante, osent élever la voix pour réprouver énergiquement, 
et dans une lettre publique adressée aux grévistes de 
Roubaix, ils s'exprimaient ainsi : . 

Association Internationale des travalllenra. 

BUREAU DE PARIS. 

Des troubles regrettables, accompagnés de violences plus 
regrettables encore, ont éclaté parmi les fileurs et tisseurs 
de Roubaix. 

Les causes sont : 

lo L'introduction de machines imposant aux tisseurs un sur- 
croît de travail, sans augmentation de salaires, et supprimant 
en môme temps un grand nombre d'ouvriers ; 

2<> L'établissement d'un règlement imposant des mesures 
attentatoires k la dignité et des amendes d'une illégitimité fla- 
grante ; 

3° Enfin l'intervention de la gendarmerie dans ces détails 
d'intérêts privés et dans un cas où elle avait peut-être à veil-* 
1er à la sécurité publique, mais non à protéger par sa pré- 
sence les prétentions des particuliers. 

La grève provoquée par ces causes a eu pour conséquence 
l?s tristes événements dont l'opinion publique a été instruite. 
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Dans cette situation, rAssocîation internationale croit devoir 
se prononcer et appeler l'attention des ouvriers de tous les 
pays en faisant les déclarations suivantes : 

L'emploi de la machine dans Tindustrie soulève un problème 
économique dont la solution prochaine s'impose impérieuse- 
ment. Nous, travailleurs, nous reconnaissons en principe le 
droit des ouvriers à une augmentation proportionnelle alors 
que, par un nouvel outillage, une production plus considérable 
leur est imposée. 

En France, pays de suffrage universel et de l'égalité, l'ou- 
vrier est encore citoyen lorsqu'il a franchi la porte de l'atelier 
ou de la fabrique. Les règlements imposés aux fileurs de Rou- 
baix sont faits pour des serfs et non pour des hommes libres ; 
ils portent non-seulement atteinte à Ja dignité, mais encore à 
l'existence du travailleur, puisque le chiffre des amendes peut 
supprimer et dépasser le taux du salaire. 

Dans un pareil débat, alors qu'aucune violence n'avait été 
commise, et que la grève commençait par l'abandon des ate- 
liers, l'intervention de la gendarmerie n'a pu qu'irriter les ou- 
vriers qui croyaient y voir une pression et une menace. 

Ouvriers de Roubaix, 

Quels que soient vos justes griefs, rien ne peut justifier les 
actes de destruction dont vous vous êtes rendus coupables. — 
Songez que la machine, instrument de travail, doit vous être 
isacrée; songez que de pareilles violences compromettent votre 
cause et celle de tous les travailleurs. — Songez que vous ve- 
nez de fournir des armes aux adversaires de la liberté et aux 
calomniateurs du peuple. 

La grève continue, de nouvelles arrestations ont été faites, 
nous rappelons à tous les membres de V Association intematio' 
naîe des travailleurs qu'il y a en ce moment à Roubaix des frè- 
res qui souffrent. Que si parmi eux des hommes un moment 
égarés se sont reitdus coupables de violence que nous réprou- 
vons, il y a entre eux et nous solidarité d'intérêts et de misère ; 
au fond du débat, il y a aussi de justes griefs que les fabri- 
eants doivent faire disparaître. 

11 y a enfin des familles sans chefs : que chacun de nous 
vienne leur apporter son appui matériel et moral. 

Pour la Commission parisienne, 
H. TOLAiN, PRiBOURG, vARLiN, Correspondants. 
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Les ouvriers parisiens applaudirent à ce langage et l'As- 
sociation conquit par cet acte courageux une influence mo- 
rale considérable *^ 

Des bruits de guerre flottaient dans Tair, et pendant que 
les souverains maîtres de la France et de la Prusse s*entre- 
regardaient avec animosité, les groupes avancés anglais^ 
français et allemands échangeaient des protestations ami- 
cales en faveur du maintien de la paix *^. L'un de ces appels 
allemands à l'adresse dé Paris franchit la frontière et les 
Gravilliers publient le 28 avril la réponse suivante: 

Ouvriers de Berlin, 

Nous avons reçu avec joie votre salut pacifique : comme 
vous, nous ne voulons que la paix et la liberté. 

Gomme citoyens, sans doute, nous aimons la mère patrie ; 
mais quand l'esprit du passé essaye d'éterniser les préjugés, 
quand les adorateurs de la force veulent réveiller les haines 
nationales, ouvriers, nous n'oublierons jamais que le travail 
qui nous fait tous solidaires, ne peut se développer que par la 
paix et la liberté. 

Il ne s'agit point de décider par les armes la nationalité 
d'un lambeau de territoire, mais bien de réunir nos efforts 
pour y faire régner l'équité. 

N'avons-nous pas à combattre assez de causes de misère, de 
souffrances, assez de malheurs immérités, sans aller, de nos 
propres mains, détruire et dévaster, laissant le champ en friche, 
la machine inerte. 
. Vainqueurs, vaincus, nous n'en serons pas moins victimes. 

Le travail, c'est le devoir et le droit ; c'est la loideThomme 
moderne. 

•- La guerre entre peuples ne peut être considérée que comme 
une guerre civile, un recul de la civilisation. 

Ouvriers d'Allemagne ou de France, nous n'avons pas trop 
de toutes nos forces et de toutes nos énergies pour nous orga- 
niser en vue du travail et de l'échange. 

Nous voulons la paix et la liberté. 

La paix! pour produire, échanger ensemble. 

La liberté 1 pour établir entre nous des relations toujours in- 
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times, plus paciâqnes ; car, à mesure que nous nous connais* 
soDS mieux, nous nous estimons davantage. 

Frères de Berlin ! frères d'Allemagne ! 

C'est au nom de la solidarité universelle, invoquée par l'As- 
sociation internationale, que nous échangeons avec vous le sa- 
lut pacifique, qui cimentera à nouveau l'alliance indissoluble 
des travaâleurs ! 

Pour la Commission parisienne : 

Les correspondants t 

TOLAIN, FRIBOmiG, VARLIN. 

Cette pièce fut traduite en toutes les langues et repro- 
duite par presque tous les journaux étrangers. 

Peu après le groupe parisien lançait le manifeste suivant 
contre toute guerre. 

Milgue internationale du désarmement. 

La cause première de la Guerre, c^est Tarmée. 

Considérant : 

Que l'axiome : Si vis pacem^ para bellum (Si vous voulez la 
Paix, préparez la Guerre), a jusqu'ici reçu des événements le 
plus complet démenti; 

Que les armées permanentes, loin d'être un gage de sécurité 
pour chaque nation, sont, au contraire, devenues, par suite de 
la surexcitation belliqueuse qu'elles développent chez l'homme 
enrégimenté, une occasion de conflit, un défi continuel aux na- 
tions voisines ; 

Que ce système d'armement tend à faire prévaloir Tidée de 
force sur l'idée de droit; 

Qu'au point de vue politique la Paix armée, fausse dans son 
principe, funeste dans ses résultats, a pour conséquence immé- 
diate de déterfniner chez tous les peuples un armement exces- 
sif; 

Que, d'une part, un tel ordre de faits ne pouvant se continuer 
sans amener la ruine des peuples, et que, d'autre part, ces ef- 
forts ayant trop coûté aux nations pour qu^on puisse les déclarer 
inutiles» la conquête devient l'idéal de chaque armée ; 

Qu'au point de vue économique, l'homme arraché violem- / 


— 106 — 

ment à la vie sociale, aux habitades dtt travail, livré sang ré- 
serve au culte de la force, revient diffieilement à son premier 
état; 

Qu'ainsi, non-seulement oe système arrête la production dans 
le présent, mais encore l'entrave dans l'avenir*, 

Considérant, en outre, que si, dans Fétat actuel de l'Europe, 
il est des circonstances où la justice, la liberté, la dignité et 
l'indépendance nationales ne peuvent trouver de sanction que 
par les armes, les milices nationales offriraient en cas d'agres- 
sion, par la levée en masse et l'élan spontané des citoyens, 
plus de garanties pour la sécurité des peuples que le milita- 
risme professionnel, qui consomme en pure perte les ressources 
de la nation; 

Les soussignés déclarent : 

Réprouver énergiquement le système actuel d'armement qui, 
faisant de la guerre un métier, rend la guerre inévitable ; 

Protester contre les armées permanentes et réclamer, comme 
moyen transitoire, l'organisation des milices nationales, moyen 
le plus efficace de détruire à tout jamais la pj*épondérance de 
la force brutale sur la puissance intellectuelle et morale des 
peuples. 

DÉSARMEMENT GÉNÉRAL ; ORGANISATION DES MILICES : telle est 

la devise inscrite sur notre drapeau : 

COMMISSION D'iNrrUTIVE : 

France, 

MM. Gfa. Beslay, propriétaire ; 

E. Fribourg, graveur-décorateur ; 

E. Ghemalé, dessinateur; 

H. Tolain, ciseleur ; 

P. Gautier, bijoutier- employé ; 

G. Laplanche, sellier-carrossier. 

Allemagm. 
Schily, avocat; 
Hugo Rothschild, négociant. , 

Angleterre, 
Gowell Stepney. 
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Belgique. 
Louis Debock, typographe. 

Hongrie, 
Pompéry ; 

Karoly Draskulcs. 

Danemark. 

L. Petersen, fourreur. 

Russie. 
Eeinfeldy ébéniste. 

Suède, 
WoUin, tailleur. 

Suisse, 
Antoine Mûller, Zurich. 

Les souscriptions et les listes d^adhésion sont provisoirement 
reçues, 54, rue Lafayette, chez M. Hugo Rothschild. 

Le versement minimum unique est filé à 10 centimes. 

Toutes les sommes reçues seront exclusivement consacrées à 
la propagande de la ligue. 

Les listes d'adhésion seront publiées, ainsi que l'état des re- 
cettes et des dépenses. 

Encouragée par le succès relatif de la classe ouvrière, la 
bourgeoisie, elle aussi, voulut avoir son Internationale, et 
la ligue de la paix et de la liberté fut fondée à Genève, sdus 
le patronage des grands exilés et avec un but .politique 
bien avoué. Nous verrons bientôt quelle influence cette 
ligue eut f^ur Favenir de Tlnternationale. 


XYI 


CONGRÈS DE LAUSANNE, 1867. 


Le mois de septembre était arrivé, cinquante délégués 
ont répondu i l'appel de Tlntemationale, c'était environ dix 
de moins qu'à Genève, et le public fit plus complètement 
défaut encore, il semblait que Tlnternationale dût périr et 
s'éteindre dans le vide. 

On procède à l'exposé des progrès accomplis; Murât, 
l'un des délégués de Paris, fait connaître que la section 
parisienne ne compte que 600 membres et qu'elle doit 
466 fr. On le voit, les millions étaient encore peu abon- 
dants dans la caisse sociale. 

L'Allemagne, l'Angleterre, l'Italie donnent également 
peu de résultats matériels ^^. La discussion s'engage sur le 
programme suivant: 

1" Quels sont les moyens pratiques de rendre rAssociation. 
internationale un centre commun d'action pour la classe ou- 
vrière dans la lutte qu^elle soutient contre le capital ? 

2° Gomment les classes ouvrières peuvent-elles utiliser pour 
leur émancipation le crédit qu'elles donnent à la bourgeoisie 
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et au gouvernement? — Crédit et banques populaires. — Mon- 
naie. — Papier-monnaie. — Assurances tnutuelles. — Sociétés 
ouvrières. 

3^ Les efforts tentés aujourd'hui par les associations pour 
l'émancipation du quatrième état (classe ouvrière), ne peuvent- 
ils pas avoir pour résultat la création d'un cinquième état dont 
la situation serait beaucoup plus misérable encore ? — La mu- 
tualité ou réciprocité considérée comme base des rapports so- 
ciaux. — Équivalence des fonctions. — Solidarité. — Société 
ouvrière. 

40 Travail et capital. — Chômage. — Les machines et leurs 
effets. — Réduction des heures de travail. — Division du tra- 
vail. — Transformation et extinction du salariat. — Réparti- 
tion des produits. 

50 Fonctions sociales. — Rôle de Thomme et de la femme 
dans la société. — Éducation des enfants. — Enseignement in- 
tégral. — Liberté d'enseignement. — Phonographie. 

Qo Définition et rôle de l'État. — Services publics, transports 
et circulation. — Intérêts collectifs et individuels. — l'É .at 
considéré comme gardien des contrats. — Droit de punir. 

70 La privation des libertés politiques- n'est- elle pas un 
obstacle à l'émancipation sociale des travailleurs, et Pune des 
principales causes des perturbations sociales (Chômage) ?«— 
Quels sont les moyens de hâter le rétablissement des libertés 
politiques? Ne serait-ce pas la revendication par tous les tra- 
vailleurs du droit illimité de réunion et de la libertéj illimitée 
de la presse? 

8» Adresses au Congrès de la paix à Genève. 

9*^ Discussion sur le siège du Conseil général et sur le lieu du 
prochain congrès. 

Ainsi qu'on Ta remarqué au Congrès de Genève, en 
Tabsence des Allemands et des Belges, nulles aspirations 
nettement communistts ne s'étaient révélées parmi les 
délégués. 

A Lausanne, il en devait être autrement, et les deux 
écoles allaient pour la première fois se mesurer sur le ter- 
rain de la propriété. 

Sans entrer dans de longs détails sur les travaux de ce 
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congrès, nous allons faire connaître les résolutions qui y 
furent adoptées. 

Première question.— Rapporteur: Eccarius. 

1^ Les sections doivent non-seulement prôter leur concours 
à toute idée de progrès dans la vie publique, mais aussi pren- 
dre PinitiatÎYe pour la création d'institutions de production ou 
de toute autre nature qui présentent une utilité directe pour 
la classe ouvrière. Les comités centraux devront les soutenir 
dans leurs tentatives. 

^ Si le Conseil général ne peut pas publier un bulletin, il 
fera chaque trimestre une communication écrite au bureau cen- 
tral de chaque pays, qui sera chargé de la faire reproduire par 
les journaux du pays, et, avant tout, par les journaux de la sec- 
tion. 

3^ La cotisation centrale pour Tannée sera de fr. 10 pour 
tous les membres de rAssociation internationale ou des sociétés 
affiliées. Elle sera payable par trimestre. 

kP Les délégués des branches et des sections qui n'auront 
pas payé leur cotisation centrale ne pourront pas prendre part 
au Congrès. 

Beuxièmb question. — Rapporteur français: Charles 
Longuet. 
— Rapporteur belge: César de Paêpe. <ZSk? 

Le CoQgirès invite d'une manière pressante les membres de 
V Internationale dans les différents pays à user de lèiir influence 
pour amener les sociétés de métier à appliquer leurs fonds à la 
coopération de production, comme le meilleur moyen d'utili- 
ser, dans le but de l'émancipation des classes ouvrières, le 
crédit qu'elles donnent maintenant à la classe moyenne et an 
gouvernement. 

Celles de ces sociétés qui ne croiraient pas à propos de con- 
sacrer leurs fonds à former des établissemejits coopératifs pour 
leur propre compte, devraient employer ces fonds à faciliter 
rétablissement de la coopération productive, en général, et 
faire leurs efforts pour établir un système de crédit national 
proportionnel aux moyens de ceux qui réclameraient son aide, 
indépendant des valeurs métalliques, et à établir un système 
de banques coopératives.^ 


Troisième QUESTION. — Rapporteur français: Ghemalé. 
— Rapporteur belge : César de Paêpe. 

Cette question, à propos de laquelle César de Paëpe 
voulut iaire prévaloir Tidée de Ventrée du sol' à la propriété 
collective de la société; V abolition de l'héritage à certains de- 
gréSy donne lieu à une longue et brillante discussion, à la- 
quelle prennent part des délégués de toutes les nations ; 
rassemblée assiste à une véritable lutte etitre le commu- 
nisme et la liberté de propriété. Les Allemands, les Anglais 
et les Flan^ands sont partisans absolus de la possession col- 
lective, tant dé k terJre que des instruments de thivail ; les 
Français et les Italiens, au contraire, soutiennent la pro- 
priété individuelle et se refusent complètement à céder sur 
ce point. Ils reconnaissent le droit de préemption accordé 
à la collectivité dans l'hypotbèse d'une non-occupation des 
instruments de travaU, terres, mines, etc. ; mais tant que 
rindividu fait valoii" personnellement ses outils il en doit 
demeurer propriétaire. 

En dehors de la propriété individuelle, les délégués 
français ne voient plus qu'une marche fatale vers le com- 
munisme autoritaire et absolu ; en conséquence, ils pro- 
posent à l'assemblée de faire disparaître cette phrase du 
rapport. Cette proposition est adoptée* la question restant 
réservée pour le prochain congrès. 

Les résolutions suivantes sont alors soumises et adop- 
tées par rassemblée : 

1° Le Congrès pense que les efforts tentés aujourd'hui par 
les associations ouvrières, s'ils se généralisaient dans la forme 
actuelle, tendraient à constituer une quatrième classe ayant 
au-dessops d'elle une cinquième classe plus misérable encore ; 
le danger supposé de la création d'un cinquième état, amené 
par les efforts actuels des associations ouvrières, s'évanouira à 
mesure que le développement de l'industrie moderne rendra 
impossible la production sur une petite échelle. 

La production moderne sur une grande échelle fusionne les 
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efforts individuels et fait du travail coopératif une nécessité 
pour tous. , 

2° Que pour obvier à ce danger il est nécessaire que le pro- 
létariat comprenne que la transformation sociale ne pourra dé- 
finitivement s*opérer que par des moyens agissant sur Tensem- 
ble de la société et conformes à la réciprocité et à la justice. 

3<> Le Congrès pense néanmoins que tous les efforts des as- 
sociations ouvrières doivent être encouragés, sauf à faire dis- 
paraître le plus possible de ces associations le droit de prélève- 
ment du capital sur le travail, c'est-à-dire y faire pénétrer l'idée 
de mutualité et de fédération. 

Quatrième QUESTION. — Rapporteur genevois : P. Quinet. 

Le Congrès renouvelle la déclaration faite l'année précé- 
dente par le Congrès de Genève. 

* 

Le Congrès déclare que dans l'état actuel de l'industrie qui 
est la guerre, on doit se prêter aide mutuelle pour la défense 
du salaire, mais qu'il croit de son devoir de déclarer qu'il y a 
un but plus élevé à atteindre, qui est la suppression du sala- 
riait. Il recommande l'étude des moyens économiques basés sur 
la justice et la réciprocité. 

Ci^NQUiÈME QUESTION. — Rapporteur français: Chemalé. 
— Rapporteur suisse: Cuendet-Kuntz. 

Majorité belge : César de Paëpe. 
Minorité telge : Hins. 

Les trois premiers rapports concluant tous dans le sens 
du mémoire français de Genève, et le dernier rééditant les 
opinions de la minorité du même rapport, le Congrès 
adopte : 

1° Enseignement scientifique professionnel et productif, et la 
mise' à l'étude d'un programme d'enseignement intégral ; 

2® Organisation de l'école-atelier ; ^ 

3° Considérant que le mot enseignement gratuit est un non 
sens, puisque l'impôt prélevé sur les citoyens en fait les frais ; 
mais que l'enseignement est indispensable et que nul père de 
famille n'a le droit d'en priver son enfant. 

Le Congrès n'accorde à l'État que le droit de se substituer 
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an père de famille^ alors que celui-ci est impuissant à remplir 
son devoir. 

En tout cas tout enseignement religieux doit être écarté du 
programme. 

SixriiME QUESTION. — Rapporteur français : Vasseur. 

lo L'État n'est ou ne devrait être que le strict exécuteur des 
lois votées et reconnues par les citoyens; 

2® Les efTorts des nations doivent tendre à rendre l'État pro- 
priétaire des moyens de transport et de circulation, afin d'a- 
néantir le puissant monopole des grandes compagnies, qui, en 
soumettant les classes ouvrières à leurs lois arbitraires, atta- 
quent à la fois la dignité de l'homme et la liberté individuelle. 
Par cette voie on arrivera à donner satisfaction à la fois à l'in- 
térêt collectif et à l'intérêt individuel ; 

Z^ Nous formulons le vœu que l'homme coupable soit jugé 
par des citoyens nommés par le suffrage universel ; que les ci- 
toyens juges connaissent à fond le coupable, et qu'ils aient à re- 
chercher les principales causes qui ont amené l'homme au cri- 
me ou à l'erreur. 

Nous demandons également qu'aucun coupable ne soit jugé 
en dehors de son pays, afin qu'on puisse examiner, comme nous 
venons de le dire, les principales causes qui ont pu le détour- 
ner de ses devoirs; car la société tout entière est trop souvent 
le seul coupable. Le manque d'instruction mène à la misère ; la 
misère mène à l'abrutissement ; l'abrutissement mène au crime; 
le crime au bagne, et le bagne à l'avilissement qui est pire que 
la mort. 

Septième question. — Rapporteur genevois : Perron. 
Afin d'en finir avec les équivoques, le Congrès déclare : 

Considérant que la privation des libertés politiques est un 
obstacle à l'instruction sociale du peuple et à l'émancipation du 
prolétariat : 

1° L'émancipation sociale du travailleur est inséparable de 
son émancipation politique ; 

2<> L'établissement des libertés politiques est une mesure 
première d'une absolue nécessité. 

A une demande d'adhésion au futur congrès de la paix. 


/ 

— 114 — 

posée par Dnpleix et Pierron de Genève, le Googrës de 
Lausanne répond : 

Considérant que la guerre pèse principalement sur la classe 
ouvrière, en ce qu^elle ne la prive pas seulement de moyens 
d'existence, mais qu'encore elle l'astreint à verser son sang 
dans des conflits dont elle n'a point décidé ; 

Que la paix armée paralyse les forces productives et inti- 
mide le travail en le plaçant sous le coup d'une menace de 
guerre; 

Que la paix , première condition du bien-être général, doit à 
son tour être consolidée par un nouvel ordre de choses qui ne 
connaîtra plus dans la société des classes dont l'une est ex- 
ploitée par l'autre ; 

Décide : 

Le Congrès j|dlière pleinement et sincèrement à la ligue de 
la psyx, qui se constituera le 9 septembre à Genève, la soutien- 
dra énergiquement en tout ce qu'elle pourrait entreprendre 
pour réaliser l'abolition des armées permanentes et le maintien 
de la paix , dans le but d'arriver le plus promptement possible 
à l'émancipation de la plasse ouvrière et à son affranchisse- 
ment du pouvoir et de l'influence du capital, ainsi qu'à la for- 
mation d'une confédération d'États ^libres dans tonte l'EU" 
rope **. ' 

Puis après s'être ainsi engagée vis-^à^vis de la ligue» VJU't 
temationale formule la réserve suivante : 

Considérant que la guerre a pour cause première et princi- 
pale le paupérisme et le manque d'équilibre économique; que, 
pour arriver à supprimer la guerre, il ne nous suffit pas de 
licencier les armées, mais bien de modifier l'organisation sociale 
dans le sens d'une répartition toujours plus équitable de^ls^ 
production. 

Le congrès ouvrier subordonne son adhésion au congrès de 
la paix, à l'acceptation par ce dernier de la déclaration ci-dessus 
énoncée. 

Neuvième question. 

L'obstacle qni s'était opposé à la fixation du Conseil 
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général à Paris, continuant à exister, le Conseil général 
siégeant à Londres est maintenu en fonction. 

Tolain, de Paêpe et Guillaume, du Locle (Suisse), furent 
délégués pour porter officiellement à Genève les conditions 
de l'alliance. 

Gomment, se demandera-t-on, Tlntemationale a-t-elle 
pu,^oublieuse de son principe, non-seulement adhérer, mais 
encore entrer officiellement en relation avec une société 
politique? C'est qu'en présence des attaques incessantes 
dont elle ét^t l'objet, les délégués crurent devoir donner 
« des gages » au parti républicain. 

Ce fut une première faute ; elle devait être féconde. 


I 


XVII 


SUITES DU CONGRÈS DE LAUSANNE, 1867. 


Le Congrès de Genève 1867 (paix et liberté) réunit les re- 
présentants des deux associations ; dans l'une des séances, 
Gustave Ghaudey,s'armant de la déclaration du Congrès de 
Lausanne sur les libertés politiques, propose du haut de la 
tribune un pacte qui est accepté : les travailleurs aide- 
raient les bourgeois à reconquérir les libertés politiques, 
en ritour la bourgeoisie coopérerait à l'affranchissement 
économique du prolétariat. 

Rapprochant ces déclarations de ces faits que tous ou 
presque tous les proscrits républicains et les députés de la 
, gauche avaient adhéré à la Ligue de la paix et de la libelrté, 
on pouvait croire la fusion des classes faite. 

On se rappelle comment finit ce congrès et comment sans 
le contingent fourni par l'Internationale, les ligueurs se 
voyaient expulsés violemment du territoire genevois**. 

Le résultat direct de la convention de Genève amène 
l'Internationale i prendre part à la manifestation du 2 no- 
vembre 1867 au tombeau de Manin (cimetière Montmartre), 
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puis à celle du 4 du même mois ayant pour objet de pro- 
tester contre la réoccupation de Rome par les troupes im- 
périales**. 

An rendez-vous donné par la démocratie militante se 
trouvèrent internationaux et politiques; mais de députés de 
Paris, on n'en vit point Tombre, la plupart de ces messieurs 
étaient en villégiature. Furieux de cet abandon de la chose 
publique, les internationaux rédigèrent en forme d'ultima- 
tum une sorte d'adresse au^ députés de la Seine, les som- 
mant d'avoir à donner lenr démission afin de mettre les 
électeurs parisiens à même de se prononcer énergiquement 
cpntte la question romaine. 

Plusieurs députations se rendirent au domicile des desti- 
nataires; l'une d'elles, après avoir attendu de quatre 
heures et. demie à huit heures du soir devant la porte du 
splendide hôtel de M. Jules Favre, obtint enfin audience. 
' L'objet de la visite étant exposé, M. Jules Favre, tout en 
protestant contre la forme impérative donnée à la commu- 
nication, voulut bien cependant faire les deux réponses sui- 
vantes, que nous recommandons à la méditation des admi- 
rateurs de M. le ministre des afiaires étrangères du 4 sep- 
tembre. 

Sur la démission demandée en principe, il était d'avis 
avec ses interlocuteurs « qu'en présence de l'acte du sou- 
verain, la dignité des députés exigerait qu'ils se démissent 
collectivement de leur mandat; mais que, sachant qu'un 
certain nombre de ses collègues* ne partageaient pas cette 
manière d'apprécier les faits, il ne se croyait pas le droit 
de donner individuellement sa démission, afin de ne pas 
paraître, par un acte public, jeter un blâme sur la conduite 
de ceux de ses collègues qui ne l'imiteraient pas. » 

Pressé, également, de faire connaître si le prolétariat 
pourrait espérer être guidé dans la lutte par la bourgeoisie 
libérale le jour où il se lèverait en armes pour la Républi- 
que, M. Jules Favre, malgré la décision du Congrès de Ge- 
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.- nève (paix et liberté), répondit : c C'est tous, messieurs les 
ouvriers, qui seuls avez fait TEmpire, k vous de le renverser 
; seuls. » 

Deux jours après paraissait dans un Journal du Havre 
une petite note annonçant que M. Jules Favre avait reçu, 
le 4 novembre, des délégués, parmi lesquels il avait re-' 
connu plusieurs agents provocateurs. Mis en demeure im- 
médiatement et par un écrit signé de tous ses visiteurs de 
nommer ces soi-disant agents , le chef de la gauche , dans 
une lettre écrite tout entière de sa main, et que conserve 
précieusement l'auteur de ce travail, protestait qu'il était 
complètement étranger à l'article du journal du HaVre, et 
qu'il en ignorait même Texistence. 

De cette époque date l'antagonisme décidé qui sé- 
para l'Internationale de la gauche parlementaire, et c'est 
à M. Jules Favre que remonte en partie la responsabilité 
d'avoir forcé cette grande organisation à chercher ailleurs 
son point d'appui. 

Ainsi s'explique aussi l'ardeur de la lutte électorale à 
Paris, en 1869, et pourquoi M. Favre dut subir l'affront 
d'un second tour de scrutin d'où il ne sortit vainqueur que 
grâce à l'appoint que lui fournirent les voix gouvernemen- 
tales de l'Empire. 

Les agents provocateurs et les oratewrs de carrefour, 
comme les appelait < l'illustre maître en l'art de dire, » 
s'étaient souvenus de novembre 1867. 


xvin 


PROCÈS ET DÉVIATIONS. 


L'adhésion à la Ligua de la paii et de la libertë, les ma^ 
nifestatîons des S et 4 novembre avaient attiré Tattention 
de la police impériale sur W agissemenUi dn bureau de 
Paris; à la fin de décembre, des perquisitions furent opé- 
rées au siège de rÂssociationf rue des Gravilliers, et aux 
domiciles de Ghemalé, Tolain, Héligon et autres. 

Nous ne raconterons pas les procès de l'Internationale ^, 
bornons-nous à rappeler que le procureur impérial fut 
obligé de confesser s 

Les prévenus qui comparaissent devant vpus sont des ou- 
vriers laborieux, honnêtes» intelligents. Aucune condamnation 
ne les a frappés, aucune tache ne flétrit leur moralité, et je n'ai, 
messieurs, pour justifier la prévention dirigée contre eux, a 
faire entendre aucune parole qui puisse porter atteinte à leuf 
honneur.... 

1. Voir les procès de VlntemationaUj 2 vol. Le Chevalier, à Paris. 

ê 


— 120 — 
De plus le considérant du jugement est ainsi formulé : 

Attendu que les associés liés entre eux par le but même de 
Tassociation ont concouru à sa réalisation ; que ce but était 
l'amélioration de la condition des ouvriers par la coopération, 
production et le crédit.... 

Déclare l'associatioib dissoute ; 

Condamne tons les prévenus à 100 fr. d'amende, fixe à trente 
jours la durée de la contrainte par corps. 

La première commissions^ ainsi frappée fit appel du 
jugement et se tint à l'écart, pendant qu'une seconde com- 
mission élue rouvrait les Grravilliers. Ce second groupe di- 
recteur ^y dans lequel les adhérents furent ccftitraints de 
faire entrer une assez forte partie de communistes libéraux, 
crut devoir accentuer la tendance politique des ouvriers 
parisiens. Aussi les poursuites nouvelles ne se firent pas 
attendre, et comme conséquence, tandis que la première 
défense n'avait contenu que des affirmations socialistes 
mutibellisteSf la seconde fut l'occasion d'une profession de 
foi républicaine et de déclaration communiste. 

On le voit, le plan primitif consistant à être très-répu- 
blicain individuellement, mais à n'être que socialiste col- 
lectivement, avait été profondément modifié par suite de la 
nécessité dans laquelle l'Internationale se croyait de plus 
en plus de « donner des gages » aux politiques jacobins. 

La détention frappe le second groupe, et met en contact 
journalier les pseudo-communistes de llnternationale, les 
blanquistes de l'affaire de la Renaissance et le général Glu- 
seret. 

Ce qui se produisit, on le devine sans grande peine, pri- 
vés de leur liberté et sacrés « hommes politiques » par 
leur condamnation, les détenus prêtèrent Toreille aux sug- 
gestions du parti autoritaire qui, gangrenant l'esprit des 
travailleurs, s'assura des auxiliaires de plus. 

L'Associationinternationaleétaitdéfinitivementsupprimée 
à Paris comme corps d'études. Une commission de liqui- 


- 121 — 

dation fut chargée de solder les dettes du bureau de Paris, 
qui dès lors cessa d'être. 

Dans les mains de qui allait passer l'influence dominante? 
Qui désormais serait disposé à tenif tète aux appétits com- 
munistes autoritaires qui déjà se révélaient de tous côtés? 
Quel groupe allait pouvoir opposer une digue assez forte à 
l'envahissement du flot, moutonnant terrible à Thorizon 
social ? Nul ùe le savait et lesjondateurs parisiens de Tin- 
temationale sentaient aveo douleur leur œuvre leur glisser 
des mains. 


La loi sur les réunions publiques venait d'être votée 
(juin 1868) ; d'autre part, les ouvriers délégués profession- 
nels à l'Exposition universelle de 1867 tenaient, depuis cette 
époque, des réunions hebdomadaires passage Raoult**; 
ainsi s'offrait aux Gravilliers une occasion de ressaisir en 
"tout ou partie l'influence libérale qu'ils avaient exercée à 
Paris. C'était un espoir. Les internationaux demeurés li- 
bres s'y accrochèrent en désespérés. 

.Le rôle de la femme dans la société était le problème en 
discussion à la salle du Wauxhall Quillel 1868). Héligon 
en profite pour lire un extrait du mémoire de Genève ; après 
cette lecture, très-vivement applaudie, Héligon fait connaî- 
tre à l'assemblée que telles (étaient les opinions de l'Interna- 
tionale. Cette déclaration ayant produit un très-grand effet, 
les prisonniers de Sainte-Pélagie s'en émurent, et à l'ins- 
tigation de leurs frères de captivité, adressèrent au prési- 
dent de l'assemblée populaire une lettre de protestation. 
Cette pièce rappelait que rinternationale n'était pas un 
corps de doctrineF, mais seulement une société d'études, et 
que, sur la question de la femme principalement, il y avait 
deux groupes qui prétendaient ne pas être confondus. 
La séparation était consommée ; afin de la rendre plus 
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complète et de séparer nettement ce qui demandait à être 
isolé, Fribourg, profitant de cet incident, s'effprce de dé- 
montrer que ceux qui veulent faire de la femme un agent 
industriel ne sont que des communistes honteux. 

Â cette attaque directe, Lefrançais, qui n'était et n'a, que 
nous ne sachions, jamais été de l'Internationale, sort des 
rangs, s'affirme babouviste, et le débat s'engage k travers 
toutes les questions, entre l'Internationale de fondation et 
le communisme plus ou moins dissimulé. Jusqu'en 1869, 
la lutte incessante entre les partis eut un tel caractère ct'a- 
nimosité que la présence au mariage civil de Germain 
Casse d'un invité, membre de l'Internationale, suffit pour 
déterminer un scandale de la part des blanquistes, et que 
* dans les réunions publiques l'apparition à la tribune de 
Belleville ou de Montmartre d'un orateur internationa- 
liste avait le privilège d'exciter des orages". 

Au cours des réunions publiques du Wauxhall, M. Horn 
fit connaître qu'à l'instigation de Mme Marie Goëg, une 
association internationale de femmes venait d'être créée 
à Genève. Les communistes, heureux de ce renfort ines- 
péré, applaudirent à cette création. Les internationaux, 
restant fidèles à leurs principes, se prononcèrent avec 
vigueur contre cette fondation. 


xa 


CONGRÈS DE BRUXELLES, 1868. 


D^rm rimpossibilité où se trouvait désormais llnterna- 
tionale de déléguer régulièrement des associés à ses con- 
grès, los internationaux agirent auprès des sociétés pro- 
fessionnelles et obtinreif^t des promesses de délégations 
directes assez nombreuses. Pour faciliter les nominations, 
on abaissa les barrières de Tassociation, et ces délégués 
de 1868 ti'eurent pas besoin d'être membres de Tlnterna- 
tiouale pour prendre part aux travaux du Congrès de 
Bruxelles. Il suffisait qvi^ils fussent membres d'upe société 
ouvrière ou qu'ils fissent partie d'un groupe socialiste. 

Ceci fut encore une déviation à Tesprit du pacte fonda- 
mentaly mais il le fallait; sans cet expédient la France 
n'eût point été représentée dans cette troisième réunion , 
qui devait avoir un résultat si désastreux pour Tlnternatio- 
nale". 

Au Congrès de Bruxelles, parmi les cent délégués prér 
sents ^', les communistes sont en immense majorité : rien 
ne peut leur irésister, ni propriété, ni liberté. Entraînés 
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par le succès, ils s'oublièrent jusqu'à interdire la parole k 
la minorité libérale représentée par la France. 

A la demande faite pari Tolain de lire une protestation 
de la minorité, le président Dupont répond en soumettant 
la question à l'assemblée, laquelle à une forte majorité 
refpsa de laisser donner lecture de la déclaration de la mi- 
norité". 

Les applaudissements ne manquèrent pas à ce coup de 
majorité. Parmi ceux qui, dans le ffublic, manifestèrent 
leur satisfaction d'une façon non équivoque, il fut facile de 
remarquer Blanqui et Tridon, qui n'ayant manqué d'assis- 
ter à aucune des séances du Congrès se réjouissaient fort 
de voir enfin l'Internationale entraînée hors de sa voie. 

Godin-Lemaire, le fondateur du familistère, Rochefort, 
récemment exilé, avaient aussi assisté aux séances du 
Congrès, dont nous reproduisons la résolution principale. 

Quatrième question du programme : de la propriété foncière, 
sol arable et forêts, mines et houillères, canaux et chemins de 
fer, etc. 

I. Relativement aux mines houillères et chemins de fer : 

Considérant que ces grands instruments de travail sont fixés 
au sol et occupent une notable partie du sol, qui est le domaine 
fourni gratuitement à l'humanité ; . 

Considérant que ces instruments de travail sont d'une pro- 
portion et d'une importance telle, qu'ils exigent, sous peine de 
constituer un dangereux monopole, Tinte rvention de la société 
entière vis-à-vis de ceux qui les font valoir ; 

Considérant que ces grands instruments de travail exigent 
nécessairement Tapplication des machines et de la force col- 
lective ; 

Considérant que les machines de la force collective qui exis- 
tent aujourd'hui pour Tunique avantage du capitaliste, doivent 
à l'avenir profiter uniquement au travailleur, et que pour cela 
il faut que tt)ute industrie oh ces deux forces économiques sont 
indispensables soit exercée par des groupes affranchis du sala- 
riat ; 

Le Congrès propose : 1^ que les carrières houillères et autres 
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mines, ainsi que les chemins de fer, dans une société normale, 
appartiennent à la collectivité sociale représentée par VÉtat , 
mais par* TÉtat régénéré et soumis luî-môme à la loi de jus- 
tice ; 2o que les carrières, houillères, chemins de fer soient 
concédés par la société, non à des cotnpagnies de capitalistes 
comme aujourd'hui, m^is à des compagnies ouvrières, et ce 
moyennant un double contrat : Tun donnant Pinvestiture à la 
Compagnie ouvrière et garantissant à la société Pexploitation 
scientifique et rationnelle de la concession, les services au plus 
proche du prix de "revient,, le droit de vérifier les comptes de 
la Compagnie, et .par conséquent l'impossibilité de la reconsti- 
tution du monopole ; l'autre, garantissant lès droits mutuels 
de chaque membre de Tassociation ouvrière vis-à-vis de ses 
collègues. 

IL Relativement à la propriété agricole : 

Considérant que les nécessités de la production et l'applica- 
tion des connaissances agronomiques réclament une culture 
faîte en grand et avec ensemble, exigent l'introduction des 
machines et l'organisation de la force collective dans l'agricul- 
ture, et que d'ailleurs l'évolution économique elle-même tend 
à ramener la culture en grand ; 

Considérant que dès lors le travail agricole et la propriété 
du sol arable doivent être traités sur le môme pied que le tra- 
vail minier et la propriété du sol ; 

Considérant, du reste, que le fonds productif du sol est la 
matière première de tous les. produits, la source primitive de 
toutes les richesses , sans être lui-même produit du travail 
d'aucun particulier; 

Le Congrès pense que l'évohttion économique fera de l'en- 
trée du sol arable à la propriété collective une nécessité so- 
ciale, et que le sol sera concédé aux Compagnies agricoles 
comme les mines aux Compagnies minières, les chemins de fer 
aux Compagnies ouvrières, et ce avec des conditions de garan- 
ties pour la société et pour les cultivateurs , analogues à celles 
nécessaires pour les mines et les chemins de fer. 

IIL Relativement aux canaux, routes, lignes télégraphiques : • 
Considérant que ces voies de communication exigent une 
direction d'ensemble et un entretien qui ne peuvent être aban- 
donnés à des particuliers , comme le demandent certains éco- . 
nomistes, sous peine de monopole ; 
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Le Congrès pense que les voies de commHnioation doivent 
rester à la propriété colleotive de la société. 

IV. Relativement aux forêts : 

Considérant que l'abandon des forêts à des particuliers pous- 
serait à la destruction de ces forêts, alors que cette destruction 
sur certains points du territoire nuirait à la conservation des 
sources et, par suite, des bonnes qualités des terrains, ainsi 
qu'à l'hygiène publique et à la vie des citoyens; 
. Le Congrès pense que les forêts doivent rester à la coUec- 
' tivité sociale. 

Par le vote favorable de rassemblée, la propriété col- 
lective était résolue en principe^ 

Ne voulant par aucun côté se maintenir dans les voies 

de la liberté, rassemblée de Bruxelles ayant reçu de la 

Ligue de la paix et de la liberté une invitation de venir 

prendre part aux travaux du Congrès de Berne 1868, fit la 

curieuse réponse qu'on va lire : 

Résolu : 

!<" Que les délégués de rAssociation internationale qui se 
rendront à Berne portent à rassemblée, au nom de Tlnterna- 
tionale , les différentes résolutions prises aux Congrès de Ge- 
nève, de Lausanne et de Bruxelles ; mais que toutes les discus- 
sions, toutes les résolutions prises n'engagent que leur respon- 
sabilité personnelle ; 

1^ Que les délégués de l'Internationale croient que la Ligua 

de la paix n'a pas de raison d'être en présence de l'œuvre de 

; l'Internationale, et invitent cette société à se dissoudre et ses 

! membres à se faire recevoir dans l'une ou l'autre section de 

\ rinternationale "*. 

Ce fut Albert Richard, ouvrier typographe et Tun des 
fondateurs de Tlntematiolnale de Lyon, qui, comme mem- 
bre des deux congrès, se chargea de notifier à Berne la dé- 
claration de Bruxelles. 
^ Cette circonstance pous ramène forcément à parler de la 

' ligue 4e la paix et de la liberté, et surtout du Congrès d^ 
Berne, d'où sortit tout armée l'Internationale russo-alle- 
mande. 


XX 


CONGRÈS DE BERNE (PAIX ET UBERTÉ 1868). 


Pendant qn& 11ntemational^ entrait de plus en plus 
dans la voie jacobine, par un retour singulier, la Ligue de 
U paix et de la liberté faisait de louables efforts pour don- 
ner un commencement de satisfaction aux idées socialistes 
libérales^. Au sein de cette société s'agitait, àl'état de mi- 
norité puissante, le parti nihiliste^', homme et femme, 
qui reconnaissait Bakounine comme grand prêtre, et dont 
Talli^çe ftvec la bpurgeoisie française autoritçdre menaçait 
Fezist^nce de Tjissooiation. 

Là aussi une rupture était inévitable, et dût la Ligue pé- 
rir dans la lutte, il fallait qu'un des deux partis vînt à bout 
d'exclure l'autre. Oomme toujours et partout, les autori- 
taires entamèrent la bataille. 

Enhardis par le succès des communistes de Bruxelles et 
très-probablement stylés par Blanqui; Bakounine, Outipe, 
Wirouboff, £, Reclus, Jaclard, Richard veulent imposer 
à la Ligue une rédaction de résolution sur la question so- 
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>ciale dfns laquelle figuraient les mots égalisation des classes 
et des individm. 

Mais ils avaient affaire à forte partie. 

Une discussion très-vive s'engage; nous en, reproduisons 
les trois passages principaux: 

Bakounine veut une résolution nette; il veut, lui, qu'on 
indique Tégalisation des individus et des classes; en dehors de 
cela, il n'y a plus d'idées de justice, et la paix ne sera pas fon- 
dée. Il ne faut plus que l'ouvrier soit dupe des discours, il 
faut lui dire ce qu'il doit vouloir, s'il ne le sait pas lui-même. 
Plus de cette civilisation fondée sur l'asservissement. Je suis 
collectiviste et non pas communiste, et si je demande i'aboli- 
tiqn de l'hérédité, c'est pour arriver rapidement à l'égalisation 
sociale. Si vous avez d'autres moyens, donnez-les, sans quoi 
nous aurons le droit de supposer que vous n'appelez lea ou- 
vriers que pour leur donner de nouvelles bhaines. 

Albert Richard vient soutenir le projet Bakounine, en 
son nom , et au nom des travailleurs qu'il dit représen- 
ter. 

La société est faussée, il faut la réformer. Est-ce la poli- 
tique qui y arrivera? Non; le système actuel est un résultat, 
non une cause. Si ceux qui se plaignent s'entendaient ensemble , 
on réformerait; mais le mot du jour est, comme lien social, la 
domesticité et, comme idée humaine, l'amour de soi. Il s'est 
formé deux classes dans la société; laissant de côté les prêtres 
et les fonctionnaires publics, qui sont des parasites tout à fait 
en dehors de la société; examinant le principe d'hérédité et le 
reconnaissant comme le principe de tout le mal, nous devons 
conclure que le système économique est la cause du despotisme 
et de la guerre dont on se sert comme d'un dérivatif quand le cri 
de la misère est trop ardent. Le remède est dans la propriété 
collective di^ sol ; dans un système politique qui cesse d'appor- 
ter des restrictions au développement de l'idée populaire ; il 
faut établir un impôt démocratique et égalitaire, et jeter un 
défi aux adversaires de cette idée. D'ailleurs, que ceux qui 
possèdent se rassurent, ils n'y perdront rien, au contraire, et 
puis y perdraient-ils, qu'ils y perdraient encore moins que ceux 
de 1793 et de 1794. 
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Ces discours en disaient déjà bien assez;- ce^ndant 
voici venir Jaclard, Yintime de Tridon, le lien vivant entre 
le blanqnîsme et le nihilisme. A îe voir se diriger vers la 
tribune, les assistants devinent qu'il y a de l'hyène dans 
cet homme; il parle, et sa voix, d'abord assez douce, de- 
vient sifflante et âcref il s'anime , et la haine lui sort par 
tous les pores : 

Jaglârt. — Je ne viens pas soutenir une proposition nouvelle. 
Je pourrais vous demander sHl ne conviendrait pas de substituer 
au mot fédération le mot fusion , je pourrais vous demander bien 
d^autres choses; maispourquoi m* exposerais- je au reproche de di- 
viser^ pourquoi ferais-je tomber les illusions de quelques-uns des 
groupes qui placent leur espérance dans les membres de la Ligue 
et qui comptent qu'à un moment donné ils offriront le spectacle 
fort intéressant et surtout fort original de jeter en travers des con- 
flits armés Vobstacle de leur embonpoint ? 

Non, je demande à concilier et je demanderai aux partisans de 
^individu et de la fédération pourquoi ils ont repoussé Végalisa- 
tion des classes et des individus. Leur système est faux ejt je leur 
demanderai s'ils ont confiance dans Vidée qu^ils émettent; je sais 
que leur système est d'améliorer, de conserver^ non de détruire. 
Mais dans cette circonstance ils ressemblent à un individu qui, 
après être échappé à un long esclavage, oublierait d'emporter avec 
{ui ses armes, ses outils de travail, sa femme et ses enfants. 

Je leur dirai : En agissant ainsi, vous retomberez dans l'Orléa- 
nisme, et, dupant les classes ouvrières, vous arriverez à fonder 
un despotisme nouveau. 

Vous parlez fédération et république, et vous pensez avoir 
fait beaucoup en les établissant. Cependant si j'examine la 
Suisse, j'y vois la misère et le rachitisme; donc le prolétariat est 
compatible avec la fédération et la république. Il vous faut une 
base philosophique pour fonder, et si vous voulez faire de la ré- 
volution sociale il vous faut être athée, sans quoi vous' croulerez. 
Lorsqu'en 89 Robespierre et les autres chefs de la Révolution 
ont dit qu'une religion était nécessaire au peuple, ce n'était qu'une 
transaction f et' 18^8 étant religieux était ridicule. 

Si vous n'êtes pas athées, vous devezlogiquement être despotes, 
et au lieu d'être une ligue d'émancipation vous serez une sainte 
alliance contre la révolution. 
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Vous Toulez conserver, mats un a déjà trop conservé^ et les 
casernes qui gardent Paris sont les mêmes que vous ave% laisséss 
debout en Février et qui ont servi aux troupes pour répandre le 
sang du peuple en Juin, 

Plutôt que rien conserver de cette ancienne organisation so- 
ciale, je serais peut-être amsné à demander Vinvctsion des bar- 
^bares. 

Je sais que cela n'est pas Popinion répandue dans là basoche 
des avocats; mais en voyant qu'il était si difficile de nous en- 
tendre, nous avons compté nos amis et nos ennemis et nous som- 
mes satisfaits en jugeant la valeur m^orale des uns et des autres. 

Aussi nous nous séparons de vous et nous vous le disons : 
Vous aurez voulu la guerre, et ce sera la dernière, oui, la der- 
nière guerre sera faite et elle sera terrible : elle se dressera contre 
tout ce qui existe^ contre cette bourgeoisie qui rCa rien dans la tête 
ni dans le cœur et qui ne tient plus debout. 

Ma conclusion est quHl faut en finir avec ious^ et ce n*est crue 
sur leurs ruines fumantes que s^assoira la république définitive^ 
et c'est sur les raines couvertes, non de leur sang — il y a long- 
temps quHls n'^en ont plus dans les veines^ — mais de leurs dé' 
tritus accumulés, que nous planterons le drapeau de la révolution 
sociale. 

Les passages soulignés sont ceux que nous avons écrits 
pendant que l'orateur parlait. Nous en garantissons donc 
rauthenticité. Les membres de phrases^ qui relient les cita- 
tions textuelles sont présents à notre mémoire, et k deâsëitt 
nous en adoucissons les termes. 

La distance à laquelle nous écrivons nous imposant 
l'obligation de ne rien dire dont nous ne soyons absolu- 
ment sûr. 

MM. Charles Lemonnier, Jules Barni, G. Ghâiidey pour 
la bourgeoisie, Fribourg au nom des travailleurs, s'élèvent 
contre de telles doctrines qu'ils réprouvent et qu'ils se dé- 
clarent prêts à combattre partout où ils les rencontreront. 

Après quelques répliques virulentes des deux côtés^ la 
proposition communiste est repoussée parjSO voix contre 30. 

Bakounine tout courrouce quitte aveo ses fidèles Ift salle 
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des délibérations de la Ligue, et le lendemain la démission 
collective du groupe dissident était déposée sur le bureau 
du Congrès*^'. 

Une fois libres de leurs agissements, les collectivistes- 
ègalùateurs fondent V Alliance internationale de la Démo- 
cratie Socialiste^ dont voici textuellement le programme : 


Proi^ramiDLe de l'Alliance intenuitlfiiiale de 1a 

Démocratie ISoctaliAte. 


1« V Alliance se déclare athée ; elle veut Tabolition des cultes, 
la substitution de la science à la foi et de la justice humaine à 
la justice divine. 

2° Elle veut avant tout Fégalisation politique, économique 
et sociale des classes et des individus des deux i^xes, en com- 
mençant par l'abolition du droit de Théritage, afin qu'à l'avenit 
la jouissance soit égale à la production de chacun, et que, 
conformément à là décision prise par le dernier Congrès des 
ouvriers à Bruxelles, la terre, les instruments de travail, 
comme tout autre capital, devenant la propriété collective de 
la société tout entière, ne puissent être utilisés que par les tra- 
vailleurs, c'ôst-à-dire par les associations agricoles et indus- 
trielles. ' 

S*) Elle veut pour tous les enfants des deux sexes, dès leur 
naissance à la vie, Pégalité des moyens de développement, 
c'est-à-dire d'entretien, d'éducation et d'instruction à tous les 
degrés de la science, de l'industrie et des arts, convaincue que 
cette égalité, d'abord seulement économique et sociale, aura 
pour résultat d'amener de plus en plus une plus grande égalité 
naturelle des individus, faisant disparaître toutes les inégalités 
factices, produits historiques d'une organisation sociale aussi 
fausse qu'inique. 

k^ Ennemie de tout despotisme, ne reconnaissant d'autre 
forme politique que la forme républicaine , et rejetant absolu- 
ment toute alliance réactionnaire, elle repousse aussi toute 
action politique qui n'aurait point pour but immédiat et direct 
le triomphe de la cause des travailleurs contre le Capital. 
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5<> Elle reconnaît que tous les États politiques et autoritaires 
actuellement existants, se réduisant de plus en plus aux simples 
fonctions administratives des services publics dans leurs pays 
respectifs, devront disparaître dans P union universelle des libres 
Associations, tant agricoles qu'industrielles. 

6» La question sociale ne pouvant trouver sa solution défini- 
tive et réelle que sur la base de la solidarité internationale ou 
universelle des travailleurs de tous les pays, V Alliance repousse 
toute politique fondée sur le soi-disant patriotisme et sûr la 
rivalité des nations. 

70 Elle veut l'Association universelle de toutes les Associa- 
tions locales par la Liberté. 

RÈGLEMENT. 

lo V Alliance internationale de la Démocratie Socialiste se con- 
stitue en une branche de P Association internationale des Tra^ 
vailleurs^ dont elle accepte tous les statuts généraux. 

20 Les Membres fondateurs de V Alliance organisent provisoi- 
rement un Bureau central à Genève. 

3<> Les membres fondateurs appartenant à un même pays 
constituent le Bureau national de ce pays. 

4" Les Bureaux nationaux ont pour mission d'établir, dans 
toutes les localités, des groupes locaux de V Alliance de la DémO" 
cratie Socialiste, qui, par Pintermédiair^de leurs Bureaux na- 
tionaux respectifs, demanderont au Bureau central àeV Alliance 
leur admission dans V Association internationale des Travailleurs. 

50 Tous les groupes locaux formeront leurs Bureaux selon 
la coutume adoptée par les Sections locales de Y Association 
internationale des Travailleurs. 

^Qo Tous les Membres de V Alliance s'engagent à payer une 
cotisation de dix centimes par mois, dont la moitié sera retenue 
pour ses propres besoins, par chaque groupe national, et l'autre 
moitié sera versée dans la caisse du Bureau central pour ses 
besoins généraux. 

Dans les pays où ce chiffre serait jugé trop élevé, les Bu- 
reaux nationaux, de concert avec le Bureau central, pourront 
le réduire. 

7*> Au Congrès annuel des Travailleurs, la Délégation de V Al- 
liance de a Démocratie Socialiste^ comme branche de VAssocia- 
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tùm internationale d$s TravailkurSj tiendra ses séances pu- 
bliques dans un local séparé. 

Les membres du groupe initiateur de Genève : 

J. -Philippe Becker. — M. Bakounine. — Th. Remy. — Antoine 
LiNDEGGER. — Louis NiDEGGER. — Valérieu Mroczkowsky.— 
Jean Zagorsky. — Phil. Zœller. — A. Ardin. — Ch. Per- 
ron. — J. Gay. — J. Friess. — Fr. Rochat. — Nicolas 
JouKOWSKi. — M. Elpidine. — Zampérini. — E. Becker. — 
Louis Weiss. — Perret. — Marauda. — Edouard Crosset. 

— A. Blanchard. — A. Matis. — C. Raymond. — M»^« Ale- 
XEIEFF. — M™ Bakounine.— M"*"* Suzette Groset.— M">« Ro- 
salie Sanguinède.— M™« Désirée Gay. — M»» Jenny Guinet. 

— Antoine Dunaud. — J. Maulet, — Guerry* — Jacques 
Courtois. — John Potot. — André Bel. — Fr. Boffety. — 
Ch. Guyot. — Gh. Postleb. -^ Gh. Détraz. — J. Groset. — 
J. Sanguinêde. — G. Jaclard. — L. Goulin. — Fr. Gay. — 
Biaise Rossety. — Jos. Marilly. — G. Brechtel. — L. Mo- 
NACHON. — Fr. Mermillod. — Donat père. — L. J. Gheneval. 

— J. BÉDEAU. — L. H. FORNACHON. — PiNIÈRE. — Gh. GrANGE. 

— Jacques Laplaçe. — Si Pellaton. — W. Rau. — Gottlob 
Walter. — Adolphe HiEBERLiNG. — Perrié. — Adolphe Ca- 
TALAN.-r-Marc Héridier- — Louis Allement. — A. Pellegrin- 
Druart. — Louis de Goppet. — Louis Dupraz. — Guillimaux. 

— Joseph Baquet. — Fr. Pisteur.— Gh. Ruchet. — Placide 
Margarittaz. — Paul Garbani. — Etienne Borret. — J. J. 
Scopmi. — Fr. Crochet. — Jean Jost. — Léopold Wucher. 

— G. Fillietaz. — L. Fulliquet. — Ami Gandillon. — V. 
Alexeieff. — François Chevallier. 

En tête des 85 signatures d'adhérents des deux sexes 
brillent comme le symbole de l'œuvre les noms de Becker, 
un Allemand, et Bakounine le Busse. 

Qualre ou cinq Français figurent dans cette liste, et nous 
y trouvons Perron et Catalan, de Genève, qui, délégués de 
rintemationale à Bruxelles, ont contribué puissamment à 
Tadoption des résolutions coUectivisies. 

C'est cette Intemationale-là, bien plus que son aînée, 
que désormais le monde allait avoir à combattre. 

8 
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Tous les jouiû&ttz^ aussi bieû français (tu'étftmgerei, s'é- 
levèrent contre les résultats du Congrès dé Brutelles, mais 
firent peu d'attention aux dissidents de Berne. A Tenvi ils 
exagérèrent la puissance de l'Internationale et en firent la 
maîtresse du monde. 

Alors se produisit le phénomène suivant i Le peuple 
ouvrier, prenant au pied de la lettre les affirmations tran- 
chantes du journalisme, s'habitua à voir dans côttd asso- 
ciation la grande justiciers lAoderne. 

A force de retrpuver les noms des membres influents 
dans toutes les manifestations soit sociales, soit politiques, 
il imagina que c'était eux qui les ordonnaieiit. 

Bercé de récits fantaisistes sur Torganilsation de l'Asso- 
ciation, sur les nombreux commis voyageurs qu'un pré- 
tendu comité occulte lançait sur l'Europe pour recruter 
des prosélytes, le travailleur voulut reconnaître dans tout 
homme qui parlait haut un envoyé de l'Intemationala. 

Ébloui par les millions fictifs que faisaient miroiter tous 
les accusateurs ignorants et malveillants, . le peuple crut à 
des caisses inépuisables. 

L'Internationale I... Les intrigants de tous rangs, les 
faiseurs de dupes de tous étages se servirent de ce mot 
magique pour soumettre à leur domination les gens calmes 
qui parlèrent raison, et l'Internationale devint une force 
réelle, parce qu'on en avait fait le prototype du danger pour 
les souverains et un refuge pour les opprimés. 

Dans le moment même où se produisait lé phénomène 
que nous venons d'indiquer, éclatent des grèves terribles : 
Bâle, Genève, Seraing sont troublés et ensanglantés par 
suite des conflits entre les travailleurs et les patrons. L'Inter- 
nationale intervient activement, par des écrits et par des 
souscriptions. L'idée d'une fédération destinée à décupler 
la puissance des sociétés de crédit mutuel, émise à Lau- 
sanne, est étudiée sérieusement à Paris''; Car l'Internatio- 
nale était bien encore une force, mais n'avait plus de co- 
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hésion, et des groupes rivaux entre eux se rangeaient sous 
ce drap€au. Une nouvelle organisation était nécessaire 
pour faire réussir les projets des autoritaires; cependant 
la mise en train fut assez difficile. Aussi, à Bâle, les délé- 
gués de Paris représentent-ils encore une série d'écoles 
différentes: Malon est communiste; Mollin, positiviste; 

i Ghemalé, mutuel! iste ; Tartaret, libéraliste, etc., etc. 

j Dans plusieurs des grèves de cette époque, nous Tavons 

dit, on retrouve la main de l'Internationale ; mais dans beau- 
coup d'autres, Aubin, la Ricamarie, c'est en vain qu'on 
lui en attribue l'initiative. EII0 7 resta complètement étran- 
gère, car, pour intervenir, il fallait de l'argent ; et l'argent, 
cela se promet souvent, mais s'accorde fort peu. 




XXI 


BALE, 1869. 


Les événements se précipitent. Le Congrès de Bftle, le 
plus réellement nombreux de tous, réunit des Russes, des 
Autrichiens, des Allemands du Nord, d'autres du Midi ; 
Liebnecht, le membre du parlement prussien; Rittinghau- 
sen; Louis Lindegger d'Autriche, publiciste; des Espa- 
gnols, des Italiens, des Anglais, des Suisses, des Belges et 
peu de Français'^^. La question de la propriété collective est 
de nouveau discutée; mais cette fois au poin^ de vue non 
plus relatif, mais absolu. 

Dans la séance du jeudi, la Commission soumet à l'assemblée 
la résolution qu'elle -désire voir accepter par le Congrès : 

RÉSOLUTION. 

1" La propriété foncière est abolie; le sol appartient à la col- 
lectivité; il est inaliénable; 

2° Les cultivateurs fermiers payeront à l'État la rente qu'ils 
payaient aux propriétaires; cette rente tiendra lieu d'intérêt et 
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servira au payement des services publics, tels qu'instruction, as- 
surances, etc.; • 

3» Gomme mesure transitoire, il est convenu que les petits 
propriétaires qui exploitent leurs terres par leur travqfil person- 
nel [pourront rester leur vie durant possesseurs de cette terre 
sans payer de fermage; à leur décès, l'impôt foncier de leurs 
terres sera majoré au prorata de la rente des autres terres de 
même valeur et sera par conséquent transformé en rente fon- 
cière. Dès lors l'impôt foncier sera aboli pour ces terres, comme 
il Test déjà pour celJes qui payent la rente; 

(|0 Les baux seront à vie pour les cultivateurs individuels; ils 

seront du terme de pour les associations agricoles 

(un terme plus élevé que la moyenne de la vie); 

5° Les baux seront néanmoins résiliables par les individus ou 
par les associations agricoles pour des causes déterminées, d'u- 
tilité particulière; 

6^ Les baux seront personnels ; la sous-locatîon est interdite ; 

7^ Le sol est évalué au commencement et à la fin de. chaque 
bail. Si, à la fin du bail, il y a plus-value, la société la rem- 
bourse ; s'il y a moins-value, la société peut se rembourser sur 
les objets meubles que l'occupant ou l'association aurait lais- 
sés; 

8o Afin de pousser à Tassociation dans l'agriculture, lesasso. 
•ciations agricoles auront la préférence pour la location de la 
terre. Après les associations, cette préférence existera encore 
pour les enfants de Toccupaiit décédé qui auraient travaillé avec 
leur père ; 

9® Afin de simplifier la question du domaine foncier, l'admi- 
nistration en sera confiée dans chaque commune au conseil com- 
munal, nommé par tous les habitants majeurs de la commune. 
Ce conseil pourvoira en particulier à la réunion des parcelles et 
à la délimitation des possessions, de façon à arrêter le nivelle- 
ment. Les communes pourront même ne constituer qu'une seule 
association agricole, si telle est la volonté des habitants; 

lO*» L'État, de concert avec les commissions agricoles nommées 
par les agriculteurs, s'occupera des grands travaux de reboise- 
ment, de défrichement, de dessèchement, d'irrigation ; il s'en- 
tendra avec les compagnies des travaux ruraux qui pourraient 
se constituer pour exécuter ces travaux d'ensemble. 

En réponse à cette résolution et avant d'entamer une 
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partie perdue à TaTance, Tolain donne leetnre des conclu* 
sions suivantes : 

Gonsidéçant que la collectivité ne peut avoir d^ droits qui 
portent atteinte aux diMnts naturels des individus qui la oom'r 
posent; 

Que, par eenséquen^, les droits collectifs ne peuvent âtreque 
des droits garantis qui assurent à chacun le libre exercice de 
ses facultés ; 

Que ces droits sont inhérents ^ Phomme lui-môme et qu'ils 
sont égaux pour tous ; 

Que, ftous peine de tout livrer à un règlement arbitaire ayant 
pour point de départ, soit une idée abstraite prise en dehors 
de rhomme et supérieure à l'Humanité» soit un sentiment qui 
n'est pas susceptible de régler et de déterminer les rapports 
sociaux d'une manière juridique, il faut reconnaître que Thonmia 
a le droit de s'approprier la totalité de son produit; 

Que, en plus de l'outillage proprement dit, industriel ou agri- 
cole, le crédit, ou le sol, est nécessaire à l'artisan ou à l'agri- 
culteur pour devehir producteur échangiste et maître sou veraip 
des produits de son travail, alors qu'il a contribué à toutes les 
charges sociales ; 

Que le fait de certaines industries qui nécessitent la réunion 
de plusieurs individualités ne change rien ^u fait de la posses- 
sion, ou propriété libre et individuelle : 

J^e Congrès déplarp que, pour réaliser l'ëmaupipation des 
travailleurs, il faut transformer les baux, loyers, fermages, en 
un mot tous les contrats de location, en contrats de vente ; 

Qu'alors 1^ propriété étant continuellement en circulalâon 
cesse d'être al^usive p^r ce fait mènie ; 

Que, par conséquent, dans ragriculture ppn^pse dans Tindua-! 
trie, les travailleurs se grouperont comme et quapd ils le ju^ 
geront convenable, sous la garantie d'uji contrat librement d^ 
battu, s^Qvegardant la liberté des individus et des groupes. 

De son côté, Langloîs pose ces conclusions : 

Relativement à la propriété foncière, le Congrès fait les dé- 
clarations suivantes : > 

lo La terre, en tant qu'elle n'est pas un produit de Tindustria 
humaine,'' appartient indistinctement à tous, et, en droit, elle 
n'a jamais cessé de leur appartenir ; 
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2« Les parties de ce domaine loommun, de eette propriété 
commiine et inaliénable, n'ont pu être concédées à quelques-* 
U2)8 que SQU9 oertipnes conditioiui ; 

30 Ces conditions, qui, Thistoire est là poiu* }e déqiontrer, 
ont été souvent modifiées, le seront encore, et elles devront 
l'être dans chaque nation dès qu'elles v auront été reconnues 
contraires à la justice et à l'intérêt général. 

Bakounine , après avoir oombattu la propriété indivis 
duelle, demande aui députés d'adopter \% formule de vota« 
tion oi-desBous i 

Je vote pour la collectivité du sol en particulier, et en géné- 
ral de toute la richesse sociale, dans le sens de la liquidation 
sociale. 

J'entends par liquidation sociale l'expropriation, en droit, de 
tovs les propriétaires actuels, par l'abolition de l'État politique 
et juridique qui est la sanction et la seigle garantie de la pro- 
priété actuelle et de tout ce qui s'appelle le droit juridique ; et 
Texpropriation, de fait, partout et autant qu'elle sera possible 
et aussi vite qu'elle sera possible, par la force môme des évé- 
nements et des choses. 

Quant à l'organisation postérieure, considérant que tout tra- 
vail productif est un travail nécessairement collectif, et que 
le travail que l'on appelle improprement individuel est eneore 
un travail produit par la collectivité des générations passées et 
présentes, Bakounine conclut à la solidârisation des communes, 
proposée par la majorité de la Commission , d'autant plus vo- 
lontiers que cette solidarisation implique l'organisation de la 
société de bas en haut, tandis que le projet de la minorité nous 
parle de l'État. 

c Je suis, ajoute-t-il, un antagoniste résolu de l'État et de 
toute politique bourgeoise de l'Etat. 

c Je demande la destruction de tous les États,, nationaux et 
territoriaux, et, sur leurs ruines, la fondation de l'État interna- 
tional des travailleurs. » 

Langlois, Longuet, Ghemalé, Tolain, Mnrat, Tartar$t, 
MoUin luttent; disputent chaque mot, ne cèdent que pas à 
pas; mais malgré leur héroïque et brillante résistance, la 
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clôture de la discassion est prononcée : un vote succède et 
donne -pour résultat : cinquante-quatre voix pour la pro- 
priété collective; quatre contre; treize abstentions et quatre 
absences. Le collectivisme russo-allemand l'emporte, et le 
Congrès déclare que la société a le droit de faire entrer le 
sol et les instruments de travail dans la propriété collective*® ! 

En vain les Français, surtout les Parisiens, invoquèrent 
la raison, la nature, la logique, l'histoire, la science, ils ne 
parvinrent qu'à s'attirer la riposte suivante : « La scifence 1 
s'écrie Brismée, de Bruxelles, si la science est en contra- 
diction avec nos aspirations révolutionnaires, tant pis pour 
la science ; c'est à elle qu'il appartient de céder à nos prin- 
cipes, mais nos principes ne doivent fléchir devant rien. » 

Des bravos frénétiques accueillent cette boutade et, tout 
frein étant brisé, un remaniement insensé de la carte de 
l'Europe est indiqué, l'abolition de l'héritage** est deman- 
dée et presque obtenue. Ce qui lui manque de voix est si 
peu de chose, qu'il est évident pour tous que Karl Marx, 
le communiste allemand, Bakounine , le barbare russe — 
comme il se complaît à se dénommer lui-même, — ^ et 
Blancpii, l'autoritaire forcené, forment le triumvirat omni- 
potent. 

L'Internationale des fondateurs français était morte, bien 
morte ; il ne pouvait plus être question pour les Parisiens 
que de sauver le socialisme mutuelliste de ce naufrage gé- 
néral ". 


XXII 


1870. 


Des grèves, toujours des grèves, et encore des grèves ; 
plus d'études^ ni rien qui y ressemble. Sons l'impulsion 
de Yarlin, l'organisation de cet état de lutte grandit chaque 
jour; les Internationaux de l'étranger, maîtres du terrain, 
appuient le mouvement^ fondent des journaux violents; 
une épidémie de troubles sévit sur la France et paralyse la 
production. 

Cependant, nous l'avons déjà dit, toutes les grèves ne 
sauraient être attribuées à l'Internationale. Pour n'en citer 
que deux exemples célèbres, celle des commis en nou- 
veautés'^ et celle du Greuzot s'effectuèrent sous l'influence 
de causes absolument étrangères à l'Association. Dans 
l'affaire du Greuzot, si on rencontre le nom de Malon, 
c'est comme correspondant de la Marseillaise^ et sa pré- 
sence dans le conflit est largement contre-balancée par celle 
de Jean Laroque, rédacteur du Parlement, journal de &re- 
gory Ganesco. Quant à Assy, fort embarrassé de son rôle, 
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il flottait incessamment de l'un à l'autre de ses conseillers/ 
et n'avait jamais fait partie de l'Internationale. 

Ajoutons que c'est bien à tort qu'on attribue l'origine de 
cette grève à une question soit de salaire^ soit de bénéfice. 
Le motif de cette levée de boucliers est tout entier contenu 
dans une question de célibat, et ce ne fut qu'après la mise 
en train de l'agitation que survinrent les questions de so- 
ciétés de secours mutuels et de bénéfice. 


A Paris, la fédération dite de la Gorderie prend de l'im- 
portance ^* : mais, là encore, on ne se groupe que pour 
mieux se compter,- et de tous ces adhérents à l'Internatio- 
nale, bien clair-semés» sont ceux qui en ont lu les statuts 
généraux. Le tohu-bohu atteint son apogée. Dans les ate^ 
liers, on se recrute et on adhère à l'Internationale comme 
on s'offre et accepte un verre de vin ; pour comble, l'Em- 
pire halluciné ordonne un troisième procès contre l'Associa- 
tion qu'il veut impliquer dans le fameux complot ^^. 

Nous oonseiUons fortement aux rares penseurs de notre 
époque de lire attentivement les débats de cette affaire ; ils 
seront frappés de voir qu'on ait pu si facilement englober 
et réunir dans une même poursuite des hommes aussi abso- 
lument étrangers les uns aux autres. 

Un certain nombre n'appartient pas m(me à ^Interna* 
tionale. 

Pour ceux qui en faisaient partie, voici à quel point ils 
étaient d'accord sur les questions sociales. Dans sa défense 
improvisée, Héligon disait: «Mon ami Malon sait que 
dans toute l'Association internationale, le communisme n'a 
pas trouvé d^adversaire plus acharné que moi; » et Ma- 
loui de son côté, répliquait : « Je suis fier de mes opinions 
communistes, mais l'Internationale n'en saurait âtre soli'*' 
daire. » 
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Combault^ dans sa défense, disait lui aussi : « Voilà Ma- 
ratf mon ami, que j'estime fort et qui a pour moi quelque 
estime, j'aime à le croire» eh bieni nous sommes en dissen- 
timent $ il est mutuelliste, je suis collectiviste. » 

En réunissant ses ennemis sur un terrain commun, l'Em» 
pire leur facilitait les moyens de concerter leur action et 
de s'unir contre lui. Septembre étani survenu, le jugement 
rendu le 8 juillet contre les inculpés ne put recevoir son 
exécution. 

On sait que rinternationale, en tant que corps constitué, 
prit peu de part au mouvement; on ne la retrouve pas non 
plus bien active dans la défense de Paris. Complétemeiît 
égarés par les déclamations blanquistes, pyatistes et autres 
ejùsdem farinx^ les Internationaux de la dernière heure 
gardèrent leur courage et leur poudre pour les Prussiens 
de rintérieur» Sous prétexte d'affermir la République et de 
hâter l'avènement du socialisme , ils ébranlèrent l'uiie et 
compromirent gravement Tavenir de Tautre. 

Puis vient la Commune. Ici s'arrête notre tâche. Avant 
de prononcer sur la part de responsabilité qui incombe à 
rintemationale dans les crimes commis dans Paris, il con- 
vient d'attendre le résultat des milliers d'arrêts que vont 
rendre les cours martiales. Cependant, personnellement, 
nous croyons fermement que les décrets spoliateurs, les 
arrestations arbitraires , la fusillade des otages, et l'incen- 
die systématique de la capitale , sont les œuvres du parti 
russo-allemand, et qu'aucun des membres de llnternatio- 
nale ayant eu à jouer un rôle dans cette association, pen*- 
dant les années 65, 66 et 67, n'a consenti à conire-signer de 
pareils forfaits. 

L'exemple de MM. Charles Beslay et Theisz" est un 
indice favorable à notre opinion. £t, pour rendre facile 
à chacun des lecteurs le contrôle de cette assertion, 
nous plaçons sous leurs yeux le tableau de tous les mem- 
bres de la Commune et du Comité central de la garde 
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nationale. Les noms de ceux qui ont appartenu notoire^ 
ment à Tlnternationale avant le Congrès de Bruxelles y 
sont désignés par un astérisque ; les noms écrits en italique 
sont ceux des ennemis avoués des Internationaux. Quant 
aux autres, ils ont été ou simplement indifférents ou très* 
tard venus dans Tlnternationale. 


Membres dé la Commune, 


Allix. 

* Dereure." 

Oudet. 

* Amouroax. 

Descamps. 

Parisèl. 

Andrieu. ^ 

Durand. 

Philippe. 

Arnaud. 

A. Dupont. 

Pillot. 

Arnold. 

• C. Dupont. 

* Pindy. 

A. Arnould. 

Eudes, 

Pottier. 

Assi. 

Ferré, 

Protot. 

*Avrial. 

Fortuné. 

Puget. 

Babick. 

* Frankel. 

F. Pytit. 

Bergeret. 

Gambon. 

Ranvier. 

* Beslay. 

Ch. Gérardin. 

Rastoul. 

Billioray. 

*.E^ Gérardin. 

Regère. 

&anchet. 

H. Geresme. 

R. Rigault. 

Brunel. 

Grousset. 

Vallès. 

* Ghalain. 

* Johannard. 

*Varlin. 

Ghampy. 

Jourde. 

Verdure. 

Chardon. 

* Langevin. 

Vermorel. 

* Clémence. 

Ledroit. 

* Vésinier. 

*E Clément. 

Lefrançais. 

Viard. 

J. B. Clément. 

Loncias. 

*Serailler. 

V. Clément. 

* Longuet. 

Sicard. 

Cluseret. 

* Malon. 

* Theisz. 

Courbet. 

Martelet. 

Tridon. 

Cournet, 

Meillet. 

Trinquet. 

Mescluze. 

MioL 

Urbain. 

* Demay. 

Mortier. 
Ostyn. 

* Vaillant. 
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Comité rentrai de la garde nationale. 


* Avoine :fils. 

Gastroni. 

lourde. 

Arnaud. 

Ghouteau. 

Lisbonne. 

G. Arnold. 

G. JDupont. 

Lavalette. 

Assi. 

Ferrât. 

Lullier. 

Audi^noux. 

Fortuné. 

Maljournal. 

Bouit. 

Fabre. 

Moreau. 

Bergeret. 

Fougeret. 

Mortier. 

Bal)ick. 

Goudier. 

Prudhomme. 

Boursier. 

Gouhier. 

Rousseau. 

Blanchet. 

Geresme. 

Ranvier. 

Baron. 

Grollard. 

Viard. 

Billioray. 

Josselin. 

* Varlin ••. 
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XXIII 


CONCLUSION. 


Accomplissant notre promesse, nous avons raconté en 
toute sincérité Tlnternationaley sans rien omettre d'im- 
portant, sans y apporter la passion de Thomme de 
parti. 

Maintenant c'est au lecteur de décider si les violences de 

sang-froid et les excentricités théoriques sont le fait des 

* travailleurs, ou si elles ne sont pas plutôt l'œuvre des 

bourgeoisillons politiques, dont la vanité et la paresse ont 

corrompu l'éducation. 

Que Ton compare les adhérents exaltés des Congrès de 
l'Internationale avec ceux de la Ligue de la paix et de la 
liberté ; qu'on recherche les agissements passés et présents 
des uns et des autres, et qu'on juge dans quel camp s'agi- 
taient les révolutionnaires progressistes et dans quel camp 
grouillaient les révolutionnaires rétrogrades; où les hommes 
d'avenir, où les hommes du passé. 

£n invitant nos lecteurs à se livrer à cette étude, nous 
n'avons nullement la présomption de faire revenir le public 
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snr le compte de rinternationale. Non^ le siège est fait; et 
nous savons que rien ne prévaut en France contre les 
phrases à la mode. H est si commode aujourd'hui de jus- 
tifier tous les écarts ou d'expliquer toutes les difficultés 
par ces mots : c'est l'Internationale 1 que nous aurions 
mauvaise grâce à entreprendre de priver la nation la plus 
spirituelle de la terre de cette commode explication '\ Mais 
que la bourgeoisie y réfléchisse bien, la publication de ce 
travail est un avertissement sérieux qui lui est donné par 
un républicain socialiste convaincu. Si elle persiste dans ses 
vieux errements, si elle recourt encore au régime de com- 
pression pour s'assurer l'avenir, sa fortune et sa vie sont 
en danger ; l'Internationale actuelle, autoritaire commu- 
niste simpliste, par cela même populaire, rendue plus 
forte par une persécution aveugle , la brisiera con:^ne 
verre, non-seulement en France , mais encore dans PEu- 
rope entière. 

Au contraire j siy par v/ne organisation franchement répur 
blîcaine, la bourgeoisie contribue à doter la France d'insti- 
tutions basées sur l'alliance de l'ordre et de la liberté, par 
le travail et par l'étude, le prolétariat, mieux instruit, deve- 
nant plus conscient de ses devoirs que jaloux de ses droits 
gravira paisiblement et sans secousse le chemin qui doit le 
conduire à sa véritable émancipation. La bourgeoisie dis- 
paraîtra, mais par l'élévation successive de la classe ou- 
vrière et non par l'abaissement des classes moyennes. Et 
qui donc dans ce cas regretterait un pareil résultat? ^ 

La Frajic-Maçonnerie, le Carbonarisme, la Marianne, \ 
l'Internationale sont filles de l'esclavage. Toutes ont pris ^ 
naissance à des époques despotiques et chez des peuples 
opprimés. 

Assurez la liberté d'association, et supprimant la cause, 
vous supprimez l'effet. 

Le remède est simple, osera-t-on l'appliquer? 


NOTES. 


1. Cette affaire des délégations ouvrières avait éveillé les ap- ^ 
préhensions du préfet de police. M. Boitelle se refusait à laisser 
les ouvriers nommer des déléguas professionnels. « J'aimerais 
mieux, disait-il, voir abolir la loi contre les associations que de 
voir s'effectuer ce voyage. > Enfin, contraint de plier devant la 
volonté formellement exprimée du chef de PÉtat, il remit à Tolaia 
les autorisations nécessaires, mais en lui renouvelant Tassurance, 
que s'il en était le maître rien de semblable ne se ferait en 
France. 

2. Les équitables pionniers de Rochdale. 

3. Si à cette époque l'Empire prenant acte des vœux expri- 
més par la majorité des groupes professionnels, avait codifié 
dans le sens indiqué, nous reculions d'un seul saut en 1750. 

4. Quoi qu'on ait pu dire sur Tolain et sur sa manière de vi- * 
vre, nous pouvons affirmer de vtsu, que Tolain, ciseleur en 
bronze, n'a quitté l'étau qu'à l'époque de la transformation du 
Cowrrivr français^ et qu'après le départ de Yermorel, il se retira 
dans les magasins de M. Ghavagnat, ot il exerçait un modeste 
emploi, lorsque éclatèrent les événements du 4 septembre 1870. 

Parmi ceux qui le raillent aujourd'hui si agréablement, nous 
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« 

croyons que très-peu seraient capables de supporter aussi di- 
gnement la misère» que Pa fait pendant de longues années 
l'ouvrier député de Paris. 

5. Expressions de Bibal dans une des réunions électorales 
du passage Saint-Sébastien (candidatures ouvrières). 

6. Les proscrits français se réunissaient très-fréquemment 
dans Peroy street chez un restaurateur-logeur, nommé Jacques. 
C'est dans cet établissement qu'on procédait au remaniement 
de la France, à la confection des fameuses listes de nomina- 
tions de fonctionnaires républicains. C'est là aussi que venaient 
se mesurer dans la discussion les membres de la Commune 
révolutionnaire de Paris, contre les droits de r/u>mmd et autres 
sectes fantaisistes. 

Des groupes de femmes révolutionnaires y étaient formés ; 
Tun d'eux avait pour présidente la citoyenne Largues, 
' On y jetait aussi les bases d'un schisme franc- maçonnique. 

On le voit, Tidée d'établir la Commune révolutionnaire en 
France ne date pas de 1871, elle fut toujours l'idéal des émi- 
grés, et lotit particulièrement des Jacobinl-. 

7. Pendant la campagne électorale de décembre 1863 el 
juin ISùky Fribourg avait connu chez G-arnier Pages, rue Saint- 
Roch, 45, une assez gran'^.e quantité d'étudiants remuants et 
une partie des ouvriers blanquistes , dont ne dédaignaient pas 
de se servir, tout en les méprisant, les candidats du comité des 

Treize» 

<- ■ ■ » 

La connaissance faite» on se revit dans le faubourg Saint:An«> 
toine, et lorsque la itive^rauc^e fut fondée, Fribourg fut admis 
dans les petits cénacles du (Quartier Latin. Ceci explique cd|n- 
ment des étrangers au monde du travail , tels qu'étaient Lon- 
guet, Emile Richard, Emile Maisoii, Hobeirt-La^at'bhè, JalèsÔu- 
crocq» Nauzet et Pierre bënil, furent dès la prenlièrô béui'è 
adhérents de l'Internationale qu'ils défendirent à toutes lôà 
époques de grands débats» 

8. Peu après là fondation, la inaùvaisd sdtité de lit. À. Li- 
inoushl ^obligea à se faire suppléer par sbn fils, Charles Li- 
mousin. 

9. La plus grosse affaire de l'époque^ disait l'avocat Ca- 
mille Bocquet dès 1865. 


— 151 — 

10. Q^«8t par suite de Timpoesibilité d'établir Ib btlrewi oen* 
trai à Pftrisi ^é les fondateurs ebandoihiièrent le soin d< 
lancer Paffaire «ux Anglais^ ee qui fit dire à Bibal la ][)hraee si 
souvent rappelée depuis: c d'est un enfant né dans les ateliert 

do Paris et mis en nourrice à Londres^ » 

* 

il. Ce fut à grand^peine que ces titulaires purent arrêter 
le local de la rue des Gravilliers, la question du Denter à Dieu 
surtout était hérissée de difficultés pratiques. 

12. En lisant ce passage, Tolain ne put se défendre d'un 
mouvement dé joie : c £nàn, dit-il à ses collègues, on ne 
c pourra plus dire que c'est nous seuls qui voulons absolument 
i que la question politique ne paâSô*pas aVant tout, i 

13. Théorie de Rousseau sur le droit du souverain [Oonmx 
social.) 

14. Get article était fait spécialement pour la France^ 

15. A son départ le sociétaire recevait une somme d'argent 
sufQsante pour atteindre sa destination. Aussitôt arrivé, le bu- 
reau de la localité lui facilitait la recherché du travail, Tinstal- 
lation dans un atelier, et dès ce moment lé nouvel arrivant 
faisait partie de la section locale. 

Le bureau d'arrivée donnait alors avis de l'inscription au bu- 
reau expéditeur, qu'il créditait de la somme d'argent avancée 
au voyageur, celui-ci étant devenu débiteUt de son nouveau 
bureau. 

La balance était réglée à la fin de Texerçice) à moins que lo 
besoin d'argent n'obligeât le créditeur à disposer un mandat 
sur le bureau récepteur. 

De cette façon le nouvel adhérent pouvait s'acquitter en pro* 
porMon de son gain journalier, et s'il disparaissait en restant 
insolvable , le groupe créditeur d'origine devenait responsable 
yis'à-vis du bureau créditeur par solidarité. 

16. Getittlrion» dizainier, tels étaient les tîtred pàf lesquels 
les ouvriers blanquistes se hiérarchisaient entre eux, pour 
faire croire aux autres et à eux-mêmes que la France n'atten- 
dait que leur ordre pour s'enrégimenter. 

17. c J'ai dix mille hommes dans Paris qiû se meuvent à 
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mon mot d'ordre et qui se rallieront à vous si je le leur dis, mais 
je ne le ferai que si vous m'acceptez dans le bureau de Paris. > 
Ainsi s'exprimait M. Lefort. c Si vous dites vrai , repai*tirent 
les correspondants, vous n'êtes qu'un traître à la République , 
car si, nous, nous avions dix mille hommes dévoués à notre 
cause, PEmpire serait en bas ayant vingt-quatre heures; mais 
comme nous ne les avons pas, ni vous non plus, il faut nous 
mettre à l'étude et attendre sans agiter inutilement un dra- 
peau politique, i 

18. M. Henri Lefort avait été condamné sous l'Empire pour une 
affaire de société secrète. De plus, dans le moment du conflit il 
venait de se faire l'éditeur, à Paris, du buste de Victor Hugo, 
c'était plus qu'il n'en filait pour mettre à ses trousses tous les 
limiers de la préfecture de police. 

19. Quelques personnes ayant émis un doute sur la vérité de 
l'adhésion de ces messieurs, nous répondrons: M. Jules Simon a 
reçu, en février 1865, chez lui et des mains de Fribourg la carte 
portant le numéro 606 ; il a payé une cotisation de dix francs. 
Plus tard, à l'époque du Congrès de Genève, M. Jules Simon a 
versé la somme de vingt francs pour faciliter l'envoi des délé- 
gués parisiens. 

Pour les autres nous n'avons qu'à citer les articles sui- 
vants : *» 

Siède du 14 octobre 1865. 

c C'est avec une profonde émotion que nous avons lu le récit 
de ce qui vient de se passer à Londres. 

c Nous avons le pressentiment que quelque chose de grand, 
vient de commencer dans le monde, et que la salle de Long- 
' Acre sera célèbre dans l'histoire. L'élévation des sentiments..... 
l'ampleur de vues, et la haute pensée à la fois morale, écono- 
mique et politique, qui a présidé au choix des questions com- 
posant le programme saisiront d'une commune sympathie 

tous les amis du progrès , de la justice et de la liberté en Eu- 
rope. ^ 

c Nous le savions bien que ce froid de mort qui s'étend à la 
surface de nos sociétés n'avait pas gagné les profondeurs ni 
glacé l'âme populaire, et que les sources de la vie n'étaient pas 
éteintes 


./ 
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c Nos oreilles n'étaient pins accoutumées à de telles paroles, 
elles nous ont fait tressaillir jusqu'au fond du cœur. » 

c Henri Martin. » 

Siède du k février 1865. 

c Le vent est de plus en plus aux-congrès, nous devons nous 
réjouir de ces efforts ppur favoriser la communion intellectuelle 
de tous les amis du progrès en Europe 

c Nous commençons par la fédération morale et intellec- 
tuelle pour aboutir à la fédération politique..... 

c Aussi me demandé 7 je ce que vont penser des congrès 
internationaux des profitaires européens, ces « illustres vieil- 
« lards > dont nous parle monseigneur Dupanloup, « qui com- 
c posent le sénat de l'esprit humain.» Vont-ils, en voyant c les 
c flots montants de la démocratie , faire creuser leur tombe et 
c avant de mourir recommander à Jésus crucifié non-seule- 
c ment leur âme, mais leur patrie et leurs enfants? » Je ne 
sais, mais ce dont je suis certain, c'est que toutes les personnes 
clairvoyantes et généreuses applaudiront à la pensée de cette 
réunion en congrès de plusieurs centaines d'hommes, repré- 
sentant l'élite des travailleurs de tous les pays d'Europe Un 

notable progrès s'est opéré depuis nos agitations pour la réforme 
sociale d'il y a une vingtaine d'années. £n ce temps-là, à part 
un petit groupe, la tendance générale des ouvriers socialistes 
était de considérer TÉtat comme leur providence visible et 
d'attendre de lui la rédemption des classes infériorées. Voilà 
qu'une nouvelle génération déclare que « l'émancipation des 
« travailleurs 4oit être l'œuvre des travailleurs eux-mômes i 

c A. GORBON. 1 

20. Au fur et à mesure que les invités pénétraient dans l'a- 
telier de la rue Pierre-Levée, oti se tenait la réunion, Fri- 
bourg les englobait dans une conversation générale. 

Ce moyen d'enrayer toute demande d'explication réussit 
assez bien aussi longtemps que' les arrivants n'excédèrent pas 
le chiffre de vingt, mais à partir de ce momedt, de tous 
côtés les interpellations se faisaient entendre, chacun voulait 
parler. 

Le moment fut rude à passer. Pour empêcher une retraite 
précipitée, Tolain se plaça devant la porte d'entrée, et pendant 
que Fribourg expliquait qu'aux termes de la loi sur les réunions 
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d« plus de Tingt membres^ Itii eomme èigâataifO des Mtres 
d'invitation, et la propfiétaire du local pouvaient seuls ètH 
pçursuivis, les derniers invités prenaient place, ébahis au sein 
de l'assemblée. 

21. Le mouvement de la libre pensée devait trenvelr des 
adeptes dans l'internationale. Aussi la pièce suivante, œuvre dB 
M. Aristide Rey, étudiant, j eut^Ue un certain succès. 

Asaoelatlon lilteiiiitltioiiale dès JLihrek'PeÈMn)^k, 

4 

SOCIÉTÉ AGIS GOMME TU I^SES; 

I 

Attendu qu^ c'élui-là seul est honnête homme qiii in'ët d^ad- 
cord ses actions avec ses principes ; 

il 

Qtie lé biôti ne peut existai* en dehors tu vrai et qûli b^ à 
dé vente (}ùè dans celle donnée pai* là Sciisncô; 

Qu'il impbrtiô ûh ^p^tet la morale progi^essivd et scientii- 
^e de dogmes surannés que la raison eondftâiAe et qw^ le sen- 
timent doit réprouver* 

Quie la conscidnce repbuss^ des doctriniès religieuses t^i di- 
rigent lliômlnë par la pour et lel^^tà^ indigiteft làt^biies'; 

Que ces doctrines ont désuni les hommes en faussant la mo- 
rale et en corrompant la notion du droit ; 

IH 

Qîie la communion d'idées entre Thomme 6t la lemme ^eat 
seule fonder là famille; 

Que donner à l'enfant une foi et une science négativtàs i'une 
de l'autre^ tî'est opposer le cœur à la raison^ Vicier le jugefisnt» 
paralyser la volonté, préparer le scepticisme; 

Que livrer aiïx défenseurs du passé son argent^ ses enfants 
«t sa personne^ par indiflérenee ou par faiblesse, c'est trtthir 
la tause da la société nouvelle «t^a retarder ï» triompha ; 


IV 

Qtid bien des hottttneis proclament e^i tfirîtês , mids que 
faute àe s'assurer fermement dé leurs convictions et d^en fairs 
la règle inviolable de leur conduite, ils donnent sans cessé 
par leurs actes un démenti à leurs paroles; 

Que cette contradiction a pour résultat l'abaissement des ca«^ 
ractères et la éènoralisation publique V 

V 

Que la communauté d'action, donnant à tous exemple i sou* 
tien et force, peut seule rendre facile la lutte d'une vie ration- 
nelle oontre Pbabitude et les préjugés; 

Les soussignés regardent comme un devoir de rompre en fait 
avec des doctrines qu'ils rejettent en principe; ils déclarent 
s'engager à ne jamais recevoir aucun sacrement d'auctine r^ 

Pas de prêtre à la naissonoe, 
Pas de prêtre om^ marioffe. 
Pas de prêtre à la mork 

'^s constituent àouD ce titre : société agis comme tû jpensê), 
une association qui a pour loi la Science, pour condition la So- 
lidarité, pour but la Justice. 

A cette déclaration était jointe la pièce suivante : 

Ma dernière volonté est de u'éte'B enterré suivant les rites 
d'aucuae religion, «t je donne à 

le pouvoir de me représenta auprès de ma famille^ ^our em- 
p^oher la profanation de mon corps. 

Ces 18 

22» Il arrivait jusqu'à 40 lettres par jour; certaines d'entre 
elles avaient un caractère tellement vif, que Fribourg les bnrû- 
lait aussitôt qu'il en avait pris lecture et sans attendre la réu- 
nion «Le la Gommissioft. Les malheureux qui les éorivaient 
étaient ou bien fous ou bie)l i&oquixt!i. 
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23. Pendant ce temps , le premier numéro d'une autre petite 
feuille, la Fourmi, forçait la consigne, et grâce à un heureux 
choix de pseudonymes touchait barre à Paris. Mais devinés ou 
dénoncés, les internationaux reçurent officieusement avis de 
renoncer à l'idée d'avoir un journal à eux. 

En présence de la mauvaise volonté du gouvernement, les 
administrateurs du journal demandèrent e.t obtinrent une au- 
dience de M. de Saint-Paul, alors chef de cabinet à Fintérieur. 
Le fonctionnaire impérial leur déclara que la Presse ouvrière, ni 
aucun autre jçumal ouvrier ne passerait la frontière, non pas 
pour ce qu'il contenait tout d'abord, mais pour ce qu'il pour- 
rait dire plus tard. 

ff Alors, monsieur, dit l'un des intéressés, vous nous fusillez 
par avance pour un crime que vous supposez qu'un jour nous 
pourrions avoir l'intention de commettre ? 

— C'est absolument cela, » répondit M. de Saint-Paul en 
congédiant les visiteurs. 

On s'imagine aisément la colère et Tindignation des interna- 
tionaux; mais le curieux de Tincident c'est que de ces cinq 
messieurs : Tolain, Bourdon, Fribourg, Varlin et Clémence, ce 
furent ces deux derniers qui se distinguèrent par leur exalta- 
tion contre le despotisme du pouvoir, et cet attentat à la liberté 
de la presse. 

Malgré ces intimidations, Fribourg et Chemalé lançaient, 
en juillet ISô's, 

lie Fédéraliste. 

Revue de 32 pages grand in-s» ^ — Bureaux : 16, rae HantefeuiUe, à Paris. 
Abonnement : France, s francs par an. Étranger, le port en sus. 

PROGRAMHE. 

Cogito,ergo swn. 
Je Dense, donc je sois. 

Lorsqu'en 89, le 20 juin, le Tiers-État, siégeant dans la salle 
du Jeu de Paume, proféra le serment solennel qui le fit Tégal 
des deux autres ordres, il conquit la souveraineté, affirma sa 
capacité, et, par cette énergique revendication, prouva qu'il 
avait conscience de sa Puissance, de son Droit et de son Idée, 

De ce jour date son émancipation ; de ce jour aussi une révo- 

1. Cette Revue, d'abord mensaeUe, est destinée à devenir biomensaelle, pois 
hebdomadaire, dès que le nombre des abonnés le permettra. 
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lutîon fut faite, et la division du tiers en deux catégories (Bour- 
geoisie et Plèbe) fut consommée. 

Gomme alors la bourgeoisie, le peuple aujourd'hui se croit 
parvenu à la capacité politique et sociale ; il demande à en faire 
a preuve. Délaissant les sentimentalités fratemitaires et com- 
munautaires d'une autre époque ; repoussant les palliatifs tou- 
jours décevants de la philanthropie, convaincu que Fempiris- 
me a fait son temps, et que la société doit reposer sur une série 
de lois immuables, dont la Justice soit à la fois le sommet et 
la base, c'est à l'étude, à la science que le Prolétariat demande 
désormais la solution des problèmes desquels dépend son éman- 
cipation. 

Délégations, candidatures ouvrières, congrès, associations in- 
ternationales, nationales ou professionnelles, sont autant de cris 
d'appel poussés par une génération anxieuse de faire enfin con- 
naître et de réaliser sans réclamer jamais Vappui d^aucune atito- 
ritéy ce qu'elle croit la justice et la vérité. 

Attendre plus longtemps pour prendre part à la discussion, 
confier à un patriciat la défense de nos intérêts et de nos droits, 
nous semblerait une défaillance, un recul, presque une apos- 
tasie, ce serait confesser notre indignité , renier nos pères^ et 
retomber au rang de clients ou d'affranchis. 

Si, en 48, la bourgopisie, arguant de notre incapacité et forte 
de notre impuissance à définir nos aspirations, put nous repous- 
ser» nous reléguer dans notre infériorité politique etnous main- 
tenir en quelque sorte hors la loi, en serait- il de même aujour- 
d'hui? 

Nous ne le saurions croire. 

Le Peuple, en atteignant à la conscience de soi-même, a 
conçu son idéal et formulé son programme. 

Opposant : à l'antagonisme universel des personnes, des in- 
térêts et des conditions sociales, les intérêts solidaires quoique 
distincts ; aux constitutions octroyées, le contrat librement dis- 
cuté, librement consenti ; à la subordination hiérarchique, l'é- 
galité civile, politique et sociale, il conclut à l'équivalence des' 
fonctions» à la réciprocité des services comme du respect. 

Il croit enfin que le pacte social, contrat essentiellement sy- 
nallagmatique et commutatif, gardien de la liberté et de la di- 
gnité des citoyens, est contenu en germe dans l'idée mutuel- 
liste ou fédérative. 
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C'est ponr aider à la propagation de cet principes et des coa-* 
séquences qu'ils comportent, que nous avons résolu de fonder 
une publication qui aura pour titre le Fédéraliste, 

Qui sommes-nous? Qu^importel Étrangers à toute coterieS| 
disposés à accepter le concours de tous les hommes de bonne 
foi, comme aussi à repousser toute influence^ ce n'est point un 
nom, mais un principe que nous inscrivons sur notre drapeau ; 

tÉDÉRATION FÉDÉRATION 

FOfJTiQUE ET ÉCONOIUQUS. AeRIGOLS ET INDITSTRIEBLE^ 

2k. Ce fut la seule fois que Karl Marx parut dans une réu- 
nion internationale, jamais il n'a figuré dans un congrès, et n'a 
jamais été préûdent du Conseil général. ' 

Eccarius, au contraire, fit toujours partie des délégations du 
Conseil central auprès de toutes les Sociétés ouvrières et d« 
tous les Congrès ouvriers> et fut longtemps le secrétaire géné- 
ral de V Internationale. 

Eccarius est un Allemand, résidant à Londres depuis plus de 
dix ans. 

I 

2b. Des at)pels avaient été adresses uux Parisiens par te Bu- 
reau de Paris : 

AMMMs Membres deVÂBBociatiûnintétnaii&Àalêêeè TtàtfàiRëuH, 

c Messieursi 

« L'époque fixée pour la réunion à Bruxelles d'un Congrès 
d'ouvriers approchant, les correspondants à Paris, membres 
du Conseil siégeant à Londres, croient de leur devoir d'ap- 
peler votre attention sur la présente, destinée à bien définir îe 
caractère du Congrès. 

c Cette réunion, la première de ce genre, mais, espérons-l^, 
]a première d'une grande série, doit avoir pour objetde mettre 
les travailleurs des différents pays d'Europe en communion 
d^efforts pour atteindre le but que se propose l'Association : 
Émancipation totale des travailleurs sans distinction de racre, 
<^ro^nce ^u nationalité, c est^à-dire «dution du problème tno- 
derûe : abolition du prolétariat et de l'esclavage, quelle que soit 
M former 

fl Mais pourquoi > dira-t-on, avoir appelé dos ouvriers % ^ce 


I 

lAbearlmmensey quand de tous côtés dss hommes éminents, 
ifisb-ttits, dévoués, s'efforGéut de reckercher le remède c[ue tous 
demandez?.... Pourquoi? 

« Parce qu'il est temps que le travailleur fasse par lui-même 
et non plus par des tuteurs qui, si dévoués qu'on les suppose, né 
souffrant pas du mal> en ignorent les poignantes douleurs, el 
parée qu'enfin, nous l'avons dit, l'iiomme de notre époque est 
majeur et veut être émancipé. 

t Puis, faut* il le dire, nous croyons par là seconder efficace- 
ment le^ efforts de ces mômes hommes> G!ir jamais ils n'ont pu 
connaître la vérité sur ce cancer gigantesque qui dévore Thu- 
manité; jamais ils n'ont eu de renseignenrents complets sur nos 
soiiffrances^ et nous voulons > dans celte réunion solennelle^ 
étaler à ciel ouvert nos plaies béantes, éoartant courageuse- 
ment les émoUients de toutes sortes qu^n nous applique^ et 
dussent^la reculer d'effroi à la vue d% l'étendue du mal, le leur 
montrer dans toute sa hideur^ 

« Quand chacun aura pris ainsi connaissance du danger, 
obacun sera appelé à présenter son remède, car l'Association 
fait appel à tous les hommes d'avenir. Socialistes^ communis- 
tes, phalanstérielis, positivistes et démocrates, vous tous qui 
oro^z posséder le remède à nos maux, nous ne vous dirons 
f as i T^nesi C'est votre conscience qui vous le criera, oar nul 
n'a le droit de se concentrer en lui-mémej quand il peut sau*- 
ver sès«embiable8i 

RÉSUMÉ ST INVITATION 

&Uàb 'SàùWtéè âè Èeimrè muluelèj Crédit «ntiCKel, Froduotioû, 

Vonsofnmtttivn et Épargne. 

En résumé, le lecteur peut voir que l'Association intei^natio- 
nale se propose d'ouvrir une grande enquête sur l'état social 
dos eiiasies travâiiietises^ qu'elle he préjuge |>as des décisions 
4vL prochain Gojlgrès, qu'elle ne prétend aucunement à une di^ 
rection é[uelcofique^ qu'elle «ntend respecter la liberté de cha- 
que groupe d'associés, et qu'elle se borne à' demander à tous 
et à chacun des lumières sur ce grand sujet de l'émanciptitioQ 
des travailleurs^ A tort ou à raison il existe actuellement en 
Europe m courant d'idées réformistes^ socialistes; ce courant, 
tsomme tous ses analogues, a donné naissance à bien des théo- 
ries, bien des projets qui^ eon Meutes, entretieniàeni peut-être 
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bien des erreurs, mais contiennent peut-être aussi d'utiles vé- 
rités. C'est à cette élaboration que nous appelons tous les cœurs 
dévoués, tous ceux qui pensent que la chute môme de tous ces 
projets, mûris dans nos faibles esprits, amènerait un immense 
progrès dans l'humanité; car, ne l'oublions pas, il est deux ma- 
nières d'avancer : la première et la plus féconde, en répandant 
la vérité, et une seconde non moins utile, en détruisant Tigno- 
rance et les chimères enfantées par la souffrance et la misère. 

Ainsi donc, à tout citoyen qui croit comme nous à l'utilité 
de cette étude, nous 'demandons en définitive qu'il apporte son 
obole à notre labeur, qu'il étudie notre questionnaire ; et s'il ne 
peut se rendre au Congrès, qu'il nous adresse un mémoire 
destiné à éclairer les délégués présents. Ce mot de délégués 
qui se trouve sous notre plume, nous sert utilement de transi- 
tion pour en appeler également aux sociétés, soit de secours 
mutuels, de crédit mutuel*, de production ou de consommation. 
Â ces sociétés, aux prises avec les difficultés pratiques, nous 
demandons aussi une adhésion en tant que groupe, car nous 
ne saurions trop le répéter, le point qui domine tous les autres, 
c'est Penquéte^ et cette enquâte, pour être bien faite, ne doit 
pas s'en tenir aux membres adhérents individus, mais aussi 
aux adhérents groupes, lesquels, par l'envoi de délégués au 
Congrès européen du travail^ fourniront un contingent d'une va- 
leur jusqu'à ce jour inappréciée. 

Insister davantage nous semblerait outrageant pour le bon 
esprit du travailleur. Nous pensons en avoir assez dit pour 
cette fois sur ce sujet ; nous n'avons plus, en terminant cette 
brochure, qu'à répéter que, si la cause de l'obscurantisme a le 
■denier de Saint-Pierre, nous devons trouver le Denier du pro^ 
grès qui servira à faire jaillir TétinceUe génératrice da foyer 
humanitaire et social. 

26. La somme allouée à chacun des délégués, par le bureau 
de Paris, fut de cent vingt francs, sur lesquels ils durent pré- 
lever le prix du voyage, aller et retour en troisième classe. 

Avec le reste, ils vécurent et se divertirent à Genève pendant 
huit jours. 

27. Le délégué anglais, M. Du|)ont, annonce qu'un groupe de 
quelques personnes venu de Paris réclame le droit de prendre 
part aux délibérations du Congrès ; il propose que ce groupe 
nomme un délégué qui participera à la discussion. 
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Cette proposition, appuyée par les Français, est repoussée 
par les Allemands et les Anglais. 

Le tumulte éclate, et une lutte s'engage dans la partie de la 
salle qui est réservée au public. 

M. Dupletœ, chargé de l'organisation du Congrès, déclare que 
ces individus sont venus avec l'intention arrêtée de faire du 
scandale; comme il doit veiller à ce que les discussions ne 
soient point troublées, il invite les membres de PAssociation 
présents à la séance à faire respecter leurs délégués^ et à expul- 
ser les perturbateurs. 

Là proposition de M. Dupont, qui est mise aux voix, a été re- 
poussée et le calme ne se rétablit qu'à grand'peine. 

{Annales du Travail.) 

Septembre 1866. 

Lettre à M. le Rédacteur du Confédéré de Fribourg. 

Monsieur le Rédacteur, 

Dans votre numéro du 9 septembre, vous avez inséré une 
lettre émanant de plusieurs individus (dont quelques-uns ne 
sont pas. même membres de TAssociation internationale), ren- 
fermant une accusation de violence dont ils auraient été vic- 
times, et dans laquelle ils prétendent que ces violences étaient 
dirigées contre eux à Pinstigation de M. Dupleix, président de 
la section de Genève, et des délégués parisiens. 11^ prétendent 
en outre avoir été insultés par les mômes personnes. 

n importe de rétablir les faits : et tout d'abord sur l'accusa- 
tion d'insultes, nous déclarons que ce n'est que grâce aux affir- 
mations réitérées des délégués français que ces messieurs ont 
dû de n'être pas pris pour des mouchards et traités comme 
tels; quant aux violences dont ils se plaignent, elles eussent eu 
lieu très-certainement sans l'intervention efficace des membres 
de la délégation française, ainsi que d'autres membres du 
Congrès. 

Ceci dit» nous devons, monsieur le Rédacteur, refever 
comme il convient à notre dignité, les insultes et les accusa- 
tions que ces messieurs ont cru devoir diriger contre les mem- 
bres présents au Congrès. 

Nous donnons le plus complet démenti à ces allégations in- 
fâmes, et nous sommons leurs auteurs d'avoir à produire les 
preuves dont ils prétendent disposer. 
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Quant à savoir qui nous sommes et' ce que nous voulons, nous , 
prions les hoîntnes véritablement amis dé là vérité de consulter 
pour leur édification les procès-verbaux du Congrès, ainsi que 
les comptes rendus publiés par différents journaux, notammmit 
VÀvenir de Genève^ la Nation sume^ etc. 

Agréez, monsieur le Rédacteur, nos salutations. 

POUR LS CONGtlÊS OUVI^BÀ : 

tt. Jutïa, président du Congrus. 

Joû.-Pfl. ËECKEft, vice-président. 

A. Bourdon, secrétaire. 

Gêô. Oï)oer, président dii Comité central de Londres. 

R. CreIier, secrétaire général honoraire du donseil 

central de Londres. 
J. Gard, secrétaire du Congrès. 

28. Notis serioiis en droit de demaiider aux fanatiques des 
Députés de la gauche impériale, quelles sont les dififéreûces sen- 
sibles quMls pourraient indiquer entre les opinions du commu- 
niste Varlin et celles exprimées dans tant de discours, sur lln- 
struction obligatoire, par MM. J. Simon, Picard, ete., etc. 

29. Ainsi que nous l^avohs dît, c^ Mémoire ne put entrer 
en France. Voici la lettre écrite à ce sujet, le 9 mars 1867, au 
ministre d'État Kouher, faisant ^intérim dé l'intérieur. 

Monsieur Id ministre, 

Les soussignés, délégués de l*Association internationale des 
travailleurs, exposent leur étonnement profond de la mesure 
prise par votre Administration contre le Mémoire lu par eux à 
Genève. Résolus à accepter la responsabilité de leurs actes, ils 
ont tenté en France la publication de leur Mémoire, et le refus 
qu'ils ont éprouvé de la part des imprimeurs de Paris les a 
seul décidés à le faire publier à l'étranger. Ils avaient attribué 
ce refus des éditeurs parisiens à la crainte qu'inspirent à cha- 
cun d'eux les lois qui régissent la presse; ils pjensaient que, si 
le Mémoire venait de l'étranger, nul obstacle ne serait apporté 
à la publication de leurs idées; il leur paraissait utile a tous 
les points de vue que la lumière fût faite sur les opinions, et 
que ces idées partagées, quoi qu'on en dise, par un grand 
nombre de citoyens, pussent être contrôlées par Topinion pu- 
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blîfipiQ. Forts de leur consciencei ils attendaieiit la discussion 
avec, le calme d*liominfes çonvaiâcus. 

€ La frontière leur est fernièe; avant d'en tirer auciihé c6h- 
ctusion, ils ont cru utile, monsieur le mlnistre^de vous signaler 
le fait, ^t attendent sur ce sujet votre dernière décision. > 

Ont signe : 

Les Membres de là ^légd^on freMçâUé. 

Le lendeniain, réponse du ministre, adressée au siège social, 
44, rue des ôravilliers, qui iiivite Bourdon, Puh des signataires^ 
à venir à son cabinet, oh bn lui expliquera les raisons qui ont 
motivé rintef diction. 

Le délégué s'y présente ; le Mémoire est sur lé bureau, quel- 
ques paragraphes sont anUôtéS; Bn PiâVitë à iës transformer du 
à les supprimer, on etàrè M mstûMÙ^ ^^t lé fond des idées 
émises ; le ministre ne conteste pas le droit d'émettre telle oU 
telle doctrine; toutes ses observations portent sûr la foriue 
donnée ; il demandé que l'on adoucisse certaines ëzprésisions, 
que l'on présenté moins crûment certains faits. Sûr la réponse 
que ië Méin'oîre a été lu ainsi à Genëvè, que dû reste c'est l'ex- 
pression de la pensée du Congrès sur lesdites questions, qu^il sé- 
rail difficile dé répètei* les inômés idées sans retomber dans les 
mêmes phrases, le ministre dit qu'alors il se voyait forcé dé 
maintenir rinterdiction. Pourtant^ ajoutait-il, si vous y faisiez 
rentrer quelques remérciments à l'adresse de Vempereur^ qui a 
tant fait pour les elashee ouvrières, l'on pourrait voir. Bourdon 
se conttnta de répondre ()ue l'Âssooiatioii internationale ne fai- 
sait pas de politique, que flatte^ ou dénigrer tel personnage ou 
parti politique n'entrait ^ist dans seS attributions, qu'elle 
étudiait le fond des questions^ publiait ie Résultat de ses re- 
cherches, et laissait chaque groupe les appliquer suivant la na- 
ture d^ ses l)esoins et de ses moyens d'action. L'interdiction fut 
maintenue : en F^anoe on Hé put lite ee qui s'imprimait et wé 
vendait lii^ment à Bruxelles^ 

3Ô. C'est là même illusion que celle de MM. Frîboûrg et To- 
lain, et autres délégués des ouvriers pari^éns au Congrès de 
Genève. Les ouvriers du Congrès de Genève sont^ comme oe le 
sait, partisans de la gratuité du crédit : c'est leur formule de 
prédilection; c Vous aboliriez donc les dettes, disions-nous un 
jour à Tun d'eux, si voua étiez les maîtres de la France? » — 
c Non pas; mais nous abolirions la loi sur l'usure. » La réponse 
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était fine ; elle était libérale. M. Fribourg voulait nons monMr 
par là qu'il mettait au-dessus de toute discussion le respect 
des conventions privées, le respect de la liberté des transac- 
tions, et sa réponse Thonore. 

Léon Sàt. 

* (Débats, 26 avril 1867.) 

31. Ce fut à l'occasion de cette promenade sur le lac, que le 
drapeau de Tlntemationale fit sa première apparition. Ce dra- 
peau était celui de la section de Genève, rouget il portait en 
lettres blanches : 

Pas de droits sans devoirsy 
Pas de devoirs sans droits. 

Le bateau le Chablais était tout pavoisé de drapeaux de tou- 
tes nations ; celui de Ploternationale fut hissé au grand mât, 
au son d'une symphonie et lorsqu'il apparut, éclatant et flot- 
tant, au-dessus de tous les autres, un immense cri de stupeur 
retentit sur le quai : 

« C'est la République rouge, » disaient les bourgeois gene- 
vois. 

32. Deux jours avant Tépoque ûxée pour la réunion de ce 
jury, Fribourg rencontrant des ouvriers blanquistes manifestait 
son chagrin de voir le travail si peu abondant. 

C'est tant mieux, Ifi répondirent Meunier et Genton, deux 
c«nttinon$,plus il y aura de misère et plus nous serons contents, 
nous voudrions que l'ouvrier cessât de trouver à gagner son 
pain, alors la faim ferait, peut-être, ce que n'ont pu encore faire 
les raisonnements. 

Vous autres c,oopérateurs, ajoutèrent-ils, vous vous efforcez 
de pallier les souffrances du travailleur, et c'est pour cela que 
nous vous détestons. Car si, par impossible, vous réussissiez à 
rendre l'ouvrier heureux, la révolution n'arriverait jamais, et 
nous voulons avant tout la révolution. 

33. Par un élan spontané, chaque atelier présenta au patron 
la déclaration suivante : 

Nous soussignés, déclarons avoir l'honneur de faire partie de 
la Société du Crédit mutuel des ouvriers du bronze^ qui a pour 
but de garantir à chaque travailleur une rétribution plus en 
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rapport avec les besoins de la vie, et protestons d'avance con- 
tre toute société tendant à abaisser la conscience et la dignité de 
l'homme* 
23 février. 

34. ASSOCIATION DES FABRICANTS DE BRONZE 

pour assurer Findépendance et la liberté du travaiL 

24 février 1867. 
Monsieur et cher collègue, 

Des incertitudes s'étant élevées dans l'esprit de plusieurs fa- 
bricants sur la conduite à tenir envers les ouvriers, votre Com- 
mission croit dévoir rappeler de nouveau le principe de vos 
décisions. 

Vous avez résolu : 

fl Tous les ateliers seront fermés le lundi 25 courant. 

« La réouverture n'aura lieu qu'autant que les ouvriers au- 
ront déclaré que l'interdit ne pèse plus sur aucun de i^s éta- 
blissements. > 

Cette règle est fondamentale. 

Par exception, vous avez voulu que ceux des ouvriers qui 
n'approuvent pas la grève, puissent rentrer au travail dès mardi 
matin, en renouvelant auprès des patrons, la déclaration for^ 
metle et d'honneur de ne soutenir la grève ni par cotisation, ni 
d'aucune autre manière. 

Cette rentrée elle-même ne devra être considérée que comme 
provisoire^ car si Tinterdit n'était» pas levé partout d'une ma- 
nière absolue, et ce, dans un bref délai, il y aurait lieu de pro- 
céder à une nouvelle fermeture, afin qu'en vertu de la solida- 
rité qui nous lie, aucune maison ne soit pas plus favorisée que 
les autres. 

Pou/r la Commission administrative : 

Le Président, T. Barbedienne. 
Le Secrétaire, G. Servent. 

35. Camelinat, Arsène Kin, Yaldun. 

36. Tolain, Fribourg. 

37. Le préfet de police fit appeler les délégués des bron- 
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ziçr? pt hs félicita if, Ift ^i^Hé, §t d,e Ifi fftïffiPif â? IfiW Sé- 
duite. 

38. Â chaque Société ouvrière qui apportait des fonds aux 
bronziers, les membres du bureau de Crédit déliyraient un reçu 
à souche. Après Papaisement de la grève, ce fut dans l'ordre 
d'inscription que se firent les remboursements des fonds avan- 
cés. 

39. Au voyage des bronzievsf à Londpes, se rattache le sou- 
venir i^u^yant, que nous ^e saurions par^^er sopiç çilenc^. 

lie 1*»' mar§ 1867, mourait ^ Lpndpes ^^ ^i^ciei^ capitai^ç, 
Françpis-Autoine-Çlovis Igémout, proscrit ^e 4éceflciî)re. "félij 
Pyat avait été convié à la mise en terre de ce républic^ip; mai^ 
s' excusant sur l'incertitude du temps, la fatigue, la fréquence 
de ces cérémonies, il avait formellement décliné rinvitation. Le 
10, au matin, on lui apprend que des ouvriers parisiens sont 
de passage à Londres et qu-ils assisteront à l'inhumation du 
capitale : aussitôt il change d'avis, malgré une pluie battante, 
se rend au cimetière et prononce sur la tombe entr'ouverte un 
chaleureux discours dont la péroraisQi^^ ç'aji^^sçapt direc^pipent 
ftux (iélégués (ift bj^pnze p\ de rinternatlQfj^le, po^viait pes tra- 
vailleurs Ji comprendre 1^ mÎ3siç)^ qui Jçiur éfajt réçeryéi^; ^t, 
fiprèi? uqp all^gÎQ^ au Çpngrè^ de genèvpj getermiuaif^nçî ; 

c Concitoyens, compatriotes, le chapeau de Gressler couronne 
l'édifice. Je reposerai en paix sur la terre étrangère, si, avec le 
livre de Rousseau, vous avez rapporté en France la flèche de 
Guillaume Tell. »' 

fiÇ to|ït m cjî 4e yive la Jlénubliquei. 

Pendant q^e le petit groupe q'apais pQlîtigiie répétait avec l'o- 
rateur, vive la République, les délégués de Paris se consultaient 
de ro^il, ^t la Qi$me réflexion i^'ioppQsait à leur esprit : c Si le 
citoyen Pyat croit ^i fermement à^ la vertu du poignard, que n'y 
va-t-il lui-même. ? 

40. En 1865, lor^ de la prèye d^^ ti^lleurs de {iOn^res, le 
bureau de Paris ayant fait publier une invitation aux ouvriers 
français de ne pas accepter les offres des maîtres tailleurs an- 
g;..^9, l^s tôillftçir^ dfi Pam çr|irçint ^ i^q réciprocité q^jnd 
même, et ce fut la cause aè leur mécompte.^ 
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Asfoelatiqii ti|t«niatloiuile il^ f r?>T»lllf9irft* 

(burbau DB PlIUS.) 

Bqhx graves successives ont éclaté parmi le^ çbarbQnniqrs 
mineurs de Fuveau (Bouches-du^Rhône). 
^ Il ne s'agit point d'une augmieptation de salaire; ici encore, 
&i^ une question de règlçpieat ^ç(n débattu et gue 1^ ppmpa? 
gnie veut imposer. 

^ne première foii^, un çt^gement <ians Içs J^eurqçdu travail 
de nuit avait gin^ené la gr^ve. Quoic^^p cq çhaugementdiminu^f 
le temps du repos, les' l3f^i^e^r3 ^v^ieijt été obligés de i?'y go\^- 
mettre. 

Un nouvel article ^outé % ce règleinenti çn aggravant px^- 
cpre leuE situation d^'à ^ pénible» a causé iuie seconde fois I4 
ce^ss^tion des travaux. 

400 mineurs sont en grève depuis trois seniaiu^s* D^Q? cette 
crise douloureuse, lei; ^nvifons de Fuyeau oï\\ donné rej^emple 
du plus grand calme, ci prpuvé ainsi qu'ils avaient cpnsçiei^çuç 
de leurs devoirs et dç leurs dpits d'honunes et d§ citoyençf. 
* En conséquence. 

Vu le paragraphe da pactQ constitutif ; 

c L'Al^sooiatio^ con^idèrç çonime un devoir de réclamer, non- 
seulement pour ses membres les droits d'bqmme et d^ citoy^i^i 
mais encore pour quiconque accppopUt se§ deypirs ; > 

Le Bureau de P|iris porte le fait ^ la connaissai^pe dps Çu- 
reauz de PAssociation, avec la cpnfîanpe que Tappui matériel 
et moral des membres de ladite Association eçtacqifis désoriQaif^ 
fui^ mineurs 4e Fuve^u. 

21 avril 1867. 

Pour la Comrnissien' parisienne j les correspondants 

YfRLiH, TpLiiNi FBiBpuaG. 

42. * 17 juin 1866. 

L'Europe oflFre jsn ce moment, aux yeux étonnés des popula- 
tions, un spectacle grandiose et bien fait pour émouvoir pro- 
fondément les vrais amis de l'humanité. 

La démocratie monte, monte.*., monte et grandit sanscesse; 
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jamais souverain ne fut pins choyé par ses amis que le penple 
ne l'est en ce moment par ses ennemis les plus acharnés. Ceux- 
là môme qui Pexècrent le plus sont les premiers à chdisir ses 
couleurs et porter sa cocarde ; ce n'est qu'en arborant son dra- 
peau qu'il est possible à une opinion d'attirer l'attention et de 
captiver les masses. Sauront-elles profiter de leurs avantages?... 
Va, va, peuple! puisses-tu, au milieu de tous ces flatteurs, te 
montrer, par ta perspicacité, digne de la place que te prépare 
l'histoire dans les annales de l'humanité ! 

La démocratie n'est ni française ni anglaise ; elle n'est pas 
plus autrichienne que prussienne, italienne qu'allemande ; les 
Russes et les Suédois en font partie comme les Américains et 
les Espagnols ; en un mot, la démocratie est universelle, et c'est 
cette universalité qui est le gagé de son succès. Elle affirme sa 
solidarité et convoque toutes les nations au Congrès ouvrier, 
cti seront étudiées en commun toutes les questions soulevées 
par le développement de la féodalité financière et l'intensité de 
la misère à laquelle on prétend la réduire, tout en lui adres- 
sant chaque jour, avec des protestations de dévouement, les 
plus basses flatteries. 

C'est dans le but de préparer la solution de ces questions, 
qu'a été ouverte cette formidable enquête dont les sections au- 
jourd'hui isolées, séparées, sans autre lien que ce sentiment de 
solidarité qui unit les peuples les plus divers, étudient avec ar- 
deur le progranmie de leur émancipation. 

C'est de ces points imperceptibles pour quiconque n'en con- 
naît l'existence et la position, que va sortir l'idée nouvelle dont 
l'annonce va faire tressaillir le monde !... 

Mais quoi I tout disparait. Un brouillard intense et nauséa- 
bond enveloppe la terre et semble présager à l'humanité une 
destruction complète. , 

Qu'est-ce?... C'est.... C'est.... Ah! debout peuples! C'est la 
guerre I... L'horizon s'illumine, c'est le canon qui vomit la 
mort et projette dans l'obscurité ses sinistres lueurs; la terre 
tremble ; c'e$t le choc des hommes succédant au choc des idées; 
la fusillade retentit, et un million de machines humaines, la- 
borieuses et pacifiques, courbées naguère sous le poids d'un 
travail dévorant et mal rétribué, vont se précipiter les unes sur 
les autres pour exécuter l'arrêt de la fatalité! 

Ohl puissent ces soldats hier encore citoyens, et compagnons 
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de nos labeurs et de nos études, sentir s'éveiller en eux ces 
sentiments d'égalité, de dignité, de solidarité qui faisaient la 
base de nos relations ; pnissent-ils, pendant qa'U en est temps 
encore, se souvenir de la devise inscrite sur le drapeau de 
l'Association internationale : Travail 1 Solidarité! Justice! 

Et les travailleurs, échappant, pour cette fois encore, à la do- 
mination des aristocraties intéressées aux luttes entre peuples, 
aborderont enfin en ce Congrès ouvrier, sur lequel reposent en 
ce moment toutes leurs espérances, ces graves questions que 
la guerre, avec ses hideuses pratiques, est impuissante à ré- 
soudre. 

Certifié conforme : , x 

Pour les membres parisiens : 

Varlin, ouvrier relieur; — Bourdon, 
graveur; --- Bon y, mécanicien; — 
Hélioon, imprimeur en. papiers 
peints; — Floquet, peintre en bâti- 
ments; — ToLAiN, cis€fleur; — Fri- 
BÔuna, un des correspondants de 
Paris. 

{Courrier français.) 

43. Voir les comptes rendus et procès- verbaux officiels. — 
Ghaux-de-Fonds, imprimerie de la Voix deVAvenir^ 1867. 

44. Garibaldi se rendant à Genève, afin d'y présider le Congrès 
de la Paix, devait passer à Lausanne; le jour de son arrivée 
Tanari de Boulogne, et Stampa de Milan demandèrent au Con- 
grès la nomination d'une députation chargée d'aller inviter le 
général à venir assister aux séances du Congrès. 

Une courte discussion s'engagea sur cette proposition, et 
le Congrès décida que, tout en rendant hommage et justice 
au caractère du général, ainsi qu'à sa parfaite honorabilité, il 
n'appartient pas à une réunion de travailleurs de faire une telle 
démarche auprès d'un citoyen quelque illustre qu'il soit; que 
si le général, qui est président de plusieurs sociétés ouvrières 
d'Italie, avait jugé à propos de venir siéger au Congrès, il y 
eût été a^ccueiÛi avec toute la sympathie à laquelle il a droit; 
mais que puisqu'il n'en avait pas pensé ainsi, ce serait faire 

10 


§pte d'pQQ d6ftrenc9 déplacée qa^ d^ lui ftdresw UQfi teUe in- 

|.es iél^^p iUlifl9« ayant retiri l§or çipj^^tipo, la Gongdtf 
fijLs^ç ^ l'ordre 4tt JORT. 

45. Le| fle\if if^ptiqnçf pqipvpiiça^ ffaiiç^isQ.0 allçïftawde, 
Çt uVpraîide j^ftje dçs (Jëlégù^s de Latligaqpg^^J^urfiiçn^^ 

fraiîd complet dans la salle dii Palais $1^06^3^^ 
û dôuile vote ^viquel la Ligue de 1^ p^iç g| ^q't^ jitèç^ 
(àut de ne pas périr sous lei^ violences dçs Ça^yç^s,^ ^î ?^F" 
tout d'éviter le .ridicule qui s'attache toujours aux gfàn4fi| ÇR- 
treprises avortées. 

46. Après Montana, un banquet fut offert par les étudiants de 
la rive gauche au garibaldien Gombatz, qu'une balle de cbasse- 
ppt avait émerveillé. C'est à cette occasion que Fribourg fit con- 
naissance de Raovilt Rigault, lequel immédiatement l'entretint 
de sa maçhinQ électrique à tuer des réacs» Son plan à cette épo- 
que avait deux phases : dans 1^ premier moment d'une prise 
4'^rmés, les conj^rés devaient se rendre immédiatement chez 
Içs bom à tuer, Qt sous n'ÎQppprte quel prétexte s'étant introduit 
chez ledit réac, on devait le fciire sur place. 

Le GQXQité directeur, disait-il, avait à cet effet relevé avec le 
plus grand soin et tenait à jour toutes les adresses et indica- 
tions nécessaires à la bonne réussit»de cette première opération. 

Première partie du reste qui serait toi^jours hautement blâ- 
mée par les chefs supérieurs, pour contenter et faire taire Us 
badauds (sic) ' 

Cçu^ dont Tarcestation aurait été reconnue aécessaire de- 
vaient Hx& emmenés dans un des forts ou dans Tune des ca- 
serqe^ d9 Pattia, puis une fois la cour pleine, une formidable 
batterie électrique! devait débarrasser la révolation de tous les 
traître^, et oornfO^ ce^a, disait Rigault en riant, il n^y aura pas 
i^. W[\9 veni «t comme ça ira vite (sic) ! 

yqe. e.spi^lerie que Rigault aimait à racoi^ter fera connaître 
Ifës principes de justice qu'affichait ce triste personnage. 

yn $oir, étant avec un ami politique du quartier latin, Ri- 
f^vi\ avisa un chat suc un tas d'ordures. Le sàiçir etl'^emporter 
f!li^z lui dans l'intention de le manger, fut l'affaire d'un mo- 
nx^nt; mais le tuer sans appareils révolutionnaires lui répu- 
Cd^aU; aussi que fait notre dilettante : il baptise le qhat, le 
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dêaohlmë Mîngë^: initfuît 1^ ^Féébé de IWiéil ; kptèà 
l'aVoir bhàirgé de lou* Us crini'ëà iiha^ûSbléî.lrëtiTiîèrt la pêitiè 
de mort-, et stit aini, î^evêtii i^^r Itti delà ^dàtificâtM de dëléi 
gué à la justice pratique, exécute la sentence; 

« Mais, dit l'un des auditeurs, dans cette affaire je vois bien 
un animal arrêté sans motif autre \^% ^btré bdb ^iàiiiir; je fois 
bien que sans preuves bien nettes iàiih àVëz ^b'ilbld qu'il devait 
vôtre Badinguet, et qu'après l'avoir aihlsi ^râVeHibiit Insulté, vous 
l'avez cruellement mis à mort; ^diib ït ^iSA^ttiié, le calom- 
niateur et le bourreau étaient bien bé^t-élseilbâiS, Ihais l'accusé 
je ne sache pas que vous ayez ouï fia 'difeiàsë et l^ue vous lui 
ayez fourni un avocat. Et bèlà id'â tétt VMt S'dfa assassinat 
politique avec un simulacre juridii[|\lé. 

- m (îtioiî repi-îl Ri^àblt, dëà aVôcàtt- m^ ^«eàse, ah bien 
oui! est-ce que cela est dans nos principes?, nous sommes des 
nmotitftireâî et M nous en tôUl'onê tàHt à Bâdiûgtiëti be h'est j^as 
^ftrce qu'il est despote^ màiè parC'è t|tr« ce n'oit {>ks HQttà ^ 
sommes lés fiâaltreS; » 

Pèndàtit son séjour à Saihtô^I^élagii^i ttiSfatilt «t Thtté paâs* 
%ai)èht d'èB; joùriiées entières à rb^ûéHr eiontre t6âS lè% àiit^es 
détenus et les faisaient sans tbsâê eètnpàtallf^ dB\râllt là QQYnr- 
mune. tî'étaît dabfe la chàtnbte db Ripult qUe siégeait bë tri- 
bunal dont les décisions ^OtesqUbls ihdi^ùaiéttt déjà oô ^u'il 
fallait ïittéhdre de beâ hommbb. 

Parfois la porte de Rigault se referiûâll V\xY XA ebnciljàbttl* 
secret qui étaU ainsi annoncé dans les cours et les couloirs de 
1« prison : 

c Citoyens de la Commune, bh iièânbê. i 

* 

C'est sans nul cloute de cette, minuscule organisation qu'est 
sortie toute la préfecture de police de la Commune. 

47. rélix-Éugènè Cheiiiâlé, igé àë 59 àhiS, àrchftêcte; fiôhri- 
Lb'ttî^ Tolâin, 39 âhs, dUvHèr ciâelëur; Jfeah*Pierre Héligoti, 
34 aiiis, imprimeur èùr t)àpiét-ft peints ; Rém j-2éphiriû Camô- 
linat, â7 aiis, tobûtèut* enbronfcè; Andté^ièri?b MUràt, 35 an*, 
ouvrier mécanicien; Joseph-Etienne Perrachôtt, 39 anis, mbû- 
tiéut* en bronzé ; Joseph Foumaiie, 4Ô ans, outriez en instru- 
ment db pï-écisiidU; Pierre-Michel Gauthier, 41 lins, ouvrier bi^- 
joutier; Onézijàae-Iréiléej DaûtMer, 30 iabs, sbîlîér; Jean-Tictôt 
Bbllàmjï 35 kQ!è\ tourtibtt)r^robiii6t1lbr*, #ràti$éis^Ëugènb Gérar- 
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din, 40 ans, peintre en bâtiments; Jean-Pierre Bastien, 45 ans, 
corsetier; Victor-François Guyard, 36 ans, montenr en bronze ; 
Pierre-Louis Delaha^e, 48 ans, mécanicien, et Jean Delorme, 
36 ans, cordonnier. 

48. MM, Bourdon, gravenr; 

Varlin» relieur; 

Malon, teinturier; 

GoBfBAULT, bijoutier; 

MoLLiN, doreur; 

Laitorin, ciseleur; 

HuMBERT, tailleur sur cristaux ; 

Grakjon, brossier ; 

Gharbonnsau, menuisier en meubles sculptés. 

49. M. Jules Simon voulut bien se faire entendre dans ces 
réunions. La discussion sur le r^le des femmes dans la so- 
ciété fournit à l'auteur de l'Ouvrier de 7 ans l'occasion d'affir- 
mer ses principes socialistes et de dire qu'à son avis c la femme 
a droit au travail, et qu'il forme les vœux les plus sincères pour 
rinstruction gratuite et obligatoire. » 

(Dixième assemblée générale, dimanche 13 octobre 1867.) 
Ainsi que' nous Pavons déjà remarqué, la différence des 

principes, s'il y en a, de MM. Jules Simon et de Varlin ne sont 

pas des plus apparentes. 

50. Les trois pièces que nous publions ici ôtablirx)nt d'une 
faç(Hi très^nette notre affirmation: 

N^ 1. Qnelgues moto d'explleation poar an fait 

personnel. 

Je commence tout d'abord par prier les personnes auxquel- 
les on remettra ces quelques lignes ^e me pardonner l'ennui 
que je vais leur causer en les détournant d'occupations sérieuses 
pour les faire s'intéresser, ne fût-ce qu'un instant, à ma très- 
petite personnalité. 

Nul plus que moi n'est disposé à taxer de ridicule un mon- 
sieur quelconque, qui croit que le monde entier a les yeux sur 
lui et qu'en expliquant ses actes il remplit un sacerdocç. 

Si rompant aujourd'hui le silence je me dispose à égaler l'or- 
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gaeOleuz dont je viens de me railler, ne vous en prenez pas à 
moi, mais bien à une secte « ^^accarm politique » qui serait 
toute disposée à prendre acte d'un plus long silence, pour me 
déclarer convaincu de toutes les sottes accusations dont ils ont 
bien voulu se décharger sur mon dos. 

Or, entre canaille ou ridicule, mon choix ne saurait être 
long, et demandant la parole pour un fait tout personnel, je 
dis aux malveillants de tout âge et de toute position sociale : 

Ma démission de membre du bureau parisien de FAssociation 
internationale des travailleurs , vous a servi de prétexte pour 
rééditer contre moi toutes les platitudes de votre répertoire, 
absolument du reste comme mon entrée dans ce môme groupe 
les avait fait éclore sur vos lèvres ; alliez«vous rechercher les 
motifs naturels de ma démission? non! pas si jeunes; selon 
l'habile méthode du mattre , vous en avez forgé et colporté 
sans vous inquiéter autrement de leur vraisemblance, ou de 
leur caractère. Si vous aviez ouvert les yeux, vous eussiez été 
forcément conduit à constater que mes rapports avec les membres 
du bureau parisien étaient restés les mômes après comme avant 
madémission, et que, au fur et à mesure que le temps s'écoulait, 
la froideur inhérente à tout divorce avait fait place à dés rela- 
tions de bonne confraternité; mais telle n'était point votre af- 
faire, c'était trop terre à terre, et puis cela n'eût gêné personne 
et on eût pu croire que vous baissiez en étant un mois sans vous 
entendre calomnier quelqu'un. ^ 

Cependant, comme d'une part il ne saurait me convenir de 
laisser plus longtemps vos niaiseries sans réponse» et que d'autre 
part, a chaque fois que vous avez été mis en demeure d'avoir 
à fournir les preuves de ce que vous reprochez à l'un de nous 
vous avez toujours failli au rendez-vous assigné, bien qu'à 
chacune des fois vous aviez la faculté de désigner une partie du 
jury, je vais suppléer à votre absence volontaire en vous noti- 
fiant qu'il résulte d'une déclaration signée le 3 août 1868 par 
quatorze membres du bureau de Paris et en particulier par tous les 
délégués au Congrès de Genève en 1866, que : les motifi9 qui ont 
amené ma démission sont entièrement du domaine de la vie 
privée; que ces motifs étaient appréciés différemment par une 
partie de la commission qui les considérait môme comme 
insuffisants; que pourtant, ne voulant à aucun prix élever de 
dissensions dont se fussent réjouis nos ennemis politiques, et 
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ftans juger EUtremimt le fond de la qaéstioii, il éUdt pr6féM>iB 
que je donnasse ma démissitm de membre du bureau. 

Mais, disaient ceux snxqueîs on se donnait la peine de r6* 
pondre, si c'est aussi simple que cela, dites le tout haut^ cior 
cela fait mauvais effet ; à ce\ix-là je dirais que môi-môme j'avais 
prié qu'on gardât le silenee sur ces raisons jusqu'au jour d% il 
me ferait possible de lès faire comiaitre sans tàconvénients pont 
personnel 

Je puis dire aujourd'hui que l'un dés plus grands arguments 
présentés pour me décider \ donner ma déniission, fut que, 
commerçant et fabricant, ma position d'afl^ires était très-tendue^ 
qu'il pouvait arriver qu'elle se dénouât par une catastrophe 
qu'on ne manquerait pab d'attribuer à de l'inconduite, et qub 
si des poursuites étaient dirigées contre l'Association, il ne M- 
lait pas être dans le cas de fournir^ bon gré mal gré, les élé- 
ments d'un réquisitoire sur la collectivité, pour le ifait per- 
sonQcl d'un membre du burean et pour des objets tout à fait 
en dehors de la sphère d'action de la société. 

Les motifs invoqués me semblaient trop respectables et trop 
logiques pour que je ne m'y rendisse |)as ; mais en même temps 
tout homme sage comprendra que je ne pouvais pas publier & 
son de trompe que j'étais dans une situation difficile^ car c'ettt 
été amener infailliblement la catastrophe que je désirails le plus 
éviter. 

Je me démis donc de mes^ fonctions, mais n'eh restai pas 
moins membre del'Association> car il était parfaitement enten- 
du qUe si je n'avais pas été l'un des représentants officiels du 
groupe, la eoipmission n'eût jamais songé à soulever auouae 
des questions auxquelles je venais de répondre. 

Ainsi sont réduites à néant ces accuàatitms d'accdntanoes 
quelconques avec Tadministï^ation française^ de même', ceiies 
relatives à une mauvaise gestion d^s fonds de l'Association, 
gestion qui j pour )e dire en passant, n'était pas dans mes fonc- 
tions par suite de la formation définitive du bureau an retour 
de Genève i 

Je n'aurais songé de la vie à publier tous ces détails si toat 
récemment un monsieur Levraud n'avait cru devoir publique- 
ment se servir de cette démission comme d'une arme contre 
moi et en faire la basé d'une calomnie infamante. 

Malgré que j'eusse le droit d'être indulgent pour l'iétatvL^- 


mé^ dans lequel ié t^ôàv&it t^lïpm, fé ne Itti «!i êHf'éfA 
bas moins deut dé hoifi amis èoiïiihunis, dont Û atait maiilttr^ 
fôîs prôclàîlàé le baràctèbe HoiibràBle (Lbàguet, Mài^chaiid) ; 
pour obtenir 'à% M ùûë t^tractàtîoh , ùàe côïiâi-niàtiôn pit 
prénVès, bu ènfiti uhe rêJiatttioÀ ^àir Ifes âttoës. 
. Il âtTi^i ce (îtiî ârHVi^ foijjôùrt àVeb dé i^Ys hommes , c'ôtt 
qu'il refusa de me donner satisfaction eâ dbM'sliidànt qùâttë 
jours pour fourhiV Ibs preuves matérielles de ce .quMl avait 
avancé-, à ^àvbîr t[à^ j'agis perdu le droit de me présenter au 
milieu de gens honorables. — Ce délai lui fut accordé, mais 
c'était le 3 août, et aujourd'hui 10 septembre rien n'étant arrivé 
parce que rien ne pouvait arriver, et ce inôhsieur n*ayaht pà^ 
rétracté ses parolié^, j'ai lé drbit de conclure, et je conclds> 
que l'iïlsulteùr convehablémëni stylé et sUiffîsâthmëht étihaufiTè, 
avait îûentl en cohnaissance de tausë, sans respect pour Tâmi 
commun qui nous avait invité personnellement à sa tablé. 

Or on ne discute pas avec de tels êtres, on les dé&e, et c'est ùh 
des buts de cette publication, je les y défie d'apporter contre 
moi aucune espèce de preuve iiifàmanté d'aucun genre. 

Est-ce à dire que je me crois parfait et que dans ma vie il ne 
serait pas facile de rél'éVér àék fautes? nullement, je ne crois 
pas à la perfection et jô ^êhsiô qu'on ii')ffst tin homme qu'à la coà- 
dhiôii d'eti^ uïi assemblage de forcé et de iaibleiâsë, jb he dé- 
itândè au citoyen qu'à ne "pà'â êrigeî^ dès Hcék fen vertus et de 
i^iriô toîis ses efforts pour iqûe sëé défauts hé nuisant qu'à lui 
sa for'cè sbit au ser\âcé de tous. 

Ëh terminant j'é dois aûïsi avouer qit^ j'ai à cmur dé débàir- 
ràs'sef mes amis de là péihe èu'ils ïe dohneh't eh toute occasîéh 
peut expliquer 6ià ttbhdhitè. Ma conduite àfe défend toute seule, 
alors (JW'ôtt la connaît : jô ti'ài jâthaià refusé ïïè m'Ôuvrii^ à un 
àmi ; màià je déclaré ^Uè dêstirmàis, bièh convaincu dé rihutt- 
liVé des étïbrtà faits ôii à faire pour dèssillèf héis « myopes i 
(c'était le nom qu'on donnait alors aux Blànqùistes) volontaires, 
kyaht àc(j[ùis là preuve qu'ils ne calomnient que par amour de 
l'art, sans s'ihqUiéter autrement des résultais, je cesse le nàé- 
tielr de dupé que j'eiefçais depuis quatre ans, ëh VoUlànt de 
ionne fol ramener des gens que je cfoyai's égarés. 

Qu'ils péhséht ce quilà voudront, peu hi'importè ; quand ils 
auront des pï'euVes au^ishtiqùè^y ôkr ]% les trois capables à\n 
fabrique^ de fausses, "qu'ilà nié jugent, qU'ilë me coucheht §ùr 
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leurs listes funèbres et qu'ils me considèrent comme mort par 
avance, j'en rirai; mais je leur refuse toute eiplication, tout 
compromis, je les récuse, parce que, partie intéressée, ils n'ont 
pas rougi de descendre jusqu'au mensonge haineux, et qu'ils 
ont manqué du courage nécessaiiy pour affronter là décision 
arbitrale de ceux qui les admettaient à Thonneur de faire le^ 
preuves de leur dire. 

E. E. FRmouRO, 

Graveur 'décorateur, 

N. B. Au moment où je termine ces lignes, il vient encore 
d'être question de ma démission parmi les délégués au Con- 
grès de Bruxelles réunis en comité, et j'apprends que, là en- 
core, il a été fait par le citoyen Tolain la déclaration formelle 
que les raisons qui m'avaient fait quitter le bureau de Paris 
n'entachaient en rien mon caractère et qu'elles étaient toutes 
du domaine intime. 

N<» 2. Nain jaune, - 

Avril 1869. 

Au docteur Sebille succéda M. Fribourg, membre, on doit 
s'en souvenir, de cette Société internationale qui a fait un cer- 
tain bruit et dont M. Tolain est un des principaux initiateurs. 
Nous avons, croyons-nous, l'honneur de compter M. Fribourg 
au nombre de nos adversaires systématiques. Gela ne saurait 
nous empêcher de déclarer qu'entre les précédents orateurs et 
lui, il existe une immense différence. M. Fribourg a lu, retenu, 
comparé. Il en est arrivé à ce dédain de la politique qui est 
l'indispensable élément du triomphe des idées sociales. Et ce- 
pendant, à peine avait-il pris la parole, que des chuchotements 
hostiles parcoururent les rangs des deux ou trois cents person- 
nes qui paraissent dominer les courants de l'assemblée, et que 
de nombreux vides se produisirent. Nous ne voulons pas nous 
faire l'écho des calomnies que nous entendîmes circuler autour 
de nous sur le compte de Porateur et de ses amis de la Société 
internationale; mais, si elles sont parvenues jusqu'aux oreilles 
de M. Fribourg, elles lui auront appris à comprendre lacru^auté, 
l'injustice et la niaiserie de ces imputations lancées on ne sait 
d'où, à certains moments, contre les hommes dont rinfluence 
est justifiée, imputations qui aboutissent à faire soutenir, par 
exemple, par des crétins adroitement stylés, qu'Auguste Blan- 
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qui, une grande âme et un grand cœur, a passé trente années 
de sa vie en prison pour le plaisir d'dtre agréable à tous les 
préfets de police qui ont Mérité de M. Gisquet. 

6. HueELMANN. 

N<> 3. 8 novembre 1S69. 

Mon cher Fribourg, 

Étes-Yous rancunier? moi je le suis en diable I L'autre jour, 
je me suis trouvé, en compagnie de Perruchon et de Guyard, 
près du nommé Yésinier que vous connaissez aussi bien que 
moi : fort heureux de cette occasion d'avoir sous les yeux les 
preuves de mon infamie^ je l'ai traité du haut en bas, selon ses 
mérites. Il a juré, bien entendu, qu'il avait ^esdites preuves ; il 
a donné son adresse au EappeL 

Tolain consulté se met à la disposition de ses amis; j'attends 
une réponse de VarliD, et si je ne vous ai pas écrit dès le len- 
demain, c'est que le temps m'a absolument manqué. 

Quoi qu'il en soit, jugez-vous nécessaire de coopérer à la 
confection d'un procès-verbal qui nous permettra de réduire au 
silence la bête venimeuse quî^ d^aiprès des renseignements ré- 
cents, continue ses expectorations contre nous? 

Réponse le plus tôt possible, S. Y. P. 

A vous, 

Gh. Lmousm. 

51. V Association internationale des travailleurs SLOny^rt ledi* 
manche 6 septembre son troisième Congrès, dans la salle du 
Cirque à Bruxelles. Le programme de ses délibérations com- 
prenait les huit questions suivantes : 

c 1<> Du crédit mutuel entre travailleurs; 

c 2o Des effets des machines sur le salaire et la situation 
des travailleurs ; 

c 3» De Tinstruction intégrale , comprenant l'étude et l'ap- 
prentissage des métiers ; 

c 4<> De la propriété foncière (sol arable et forêts, mines et 
houillères, canaux, chemins de fer, etc.) ; 

c 5* Des grèves, de la fédération entre les sociétés de ré* 
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sistâiibé; Bt dé \^ Cfëattoa dNm co&seil d'atbitrage pour les 
jjrèveà éyëntûdlleit 

c 6» De la réduction dé§ heures dé tt*âvail dànâ \èk àtéWik 
(quôslioïl formulée par les sections anglaises et américaines); 

c .7<> Quelle devrait être l'attitude des trayailleurs dans le 
cas à'ûn conflit entre les grandes puissances européennes fO|ties- 
tioQ posée par les sections allemandes); . g 

€ S^ Les cahiers du travail» résumé des griefs des ouvriers 
' de chaque profession (question émanant des sections belges), i 

52. Cent délégués furent inscrits, mais un grand nombre 
n'assistèrent qu'à la sé.anoe d'ouverture, et bientôt le chiffre 
des délégués présents s'abaissa à une soixantaine. 

53; Voici le texte de cette déclaraUon : 

f Considérant que, suivant nous, la questibh dé là (irépriétê 
n'a été misé k l'ordre du jotir que dans la dernière béaûce ; 

c Qu'elle n'a été étudiée, au poidt de vue générkli que àMne 
manière tout à fait insuffisante ; au point de Vue agronomique, 
que d'une façon incomplète; 

c Qu'en présence de Paffirihatioh d'Un certain nombre de dé- 
légués qui déclarent n'ô^re pas éclairés, il était nàtdirël de re- 
mettre la questioh à uii prochain congrès; 

c Les délégués dont les noms suivent, qui se sont abstenus 
ou qui ont voté contre, déclinent ainsi la responsabilité du 
voté. 1 

54. Vôibi les autres r6solûti()ti!; prises par Id Qdi%r^ dd 
Bruxelles. 

c Contre la guèirrë le Cbhgrèi àdbplë uhe Adressas Aux 
branches allemandes^ contenant le passage suivant : 

€ Nous devons considérer une guerre entre la Franco et 
c l'Allemagne comme une guerre civile au profit de la 
« Russie. > 

ç Cette Adresse se termine ainsi : 

k L'Association intemationare engage les travailleurâ à se 
t prononcer contre toute guerre et à s'y opposer pat t'dils lés 
« mdyensi refuser leur coopératidli à cet assassinat njstêmati- 




c qne, à organiser une propagande pour éclairer les malheu- 
« reux qu'on oblige à faire la guerre. > / • 

f Le Congrès a adopté la résolution suivante : 

« Le GoDgrès recommaDde aux travailleurs de cesser tout 
c travail, dans le cas où la guerre éclaterait. Il compte sui: U 
« solidarité des travailleurs de tous les pays pour cette grève 
c des peuples contre la guecre. 9 

€ Sur les machines, le Congrès déclare qu'elles doivent ap* 
partenir aux travailleurs et fonctionner à leur profit, que 
c'-est par l^^issociation et 1q crédit mutuel que le producteur 
doit arriver à les posséder en propre. Mais qvJH j a lieu, dès 
l'instant, d'intervenir da^n l'introduction des macl^iues dans 
les ateliers, pour que cette transformation progressive de 
l'outillage ne s^ôpére qu'accompagnée de garanties sérieuses , 
ou de compensations équitables pour le travailleur. 

c Sur les autres questions le Congrès ne fit que renouveler 
les résolutions prises sur ces sujets à Genève et à Lau- 
sûme. 1 

55. Le Congrès de Berne avait reçu une lettre de Sainte- 
Pélagie émanant deç membres 4^ TÀssociation internationale 
qui y étaient détenus. 

ADRESSE nES »IÊ|>PRES BÇ L'aSSQÇUTIOIÏ INTERIT^TIP^A|<Ç 

A^x membres du Cqngrès.de Berne. 
Citoyens! * 

En présence de la résolutiqn prise par le Congrès de Bruxel- 
les, relativement à la Ligue de la paix e\ de la liberté, les sou^- 
sigi^és, membres d^ l'Associatign internationale, pensent : 

19 Qu'au point de vne. des principes qui font la base de l'As- 
sociation internationale, les délégués epyoyés au Congrès pour 
délibérer sur un ordre du jpur dé^erniiné, n'avaient pas mandat 
de prendre une résolution ^e cette ipapprtauçe sans consulter 
leurs groupes; 

20 Qu'au point dç vue d§ la Ubç^rté dqnt pous poursuivons, Jfi 
CQOquét^fle droit de. se çrq^ro la seule expression des aspirations 
d'unft épftque pQ. peut appartenir | mm^ . assqciatiçn 'i§olé^,. 


\ 
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.En consécpience : 

Nous nous plaisons à reconnaître Putilité de la Ligne de la 
paix et de la liberté à côté de PAssociation internationale des 
travailleurs, et croyons que la diversité des éléments respectifs 
qui les composent s'oppose à leur fusion. 

Nous regrettons donc l'invitation de se dissoudre adressée à 
la Ligue par les membres du Congrès de Briizelles; cette dé- 
termination ne peut engager que ses auteurs. 

Nous profitons de cette occasion pour vous envoyer l'expres- 
sion et Passurance de nos sympathies. 

Prison de Sainte-Pélagie, 17 septembre 1868. 

A. GoMBÂULT, G. MoLLiN, L. Granjon, 
R. Malon, E. Gluseret, £. Yarlin, 

HUMBERT, E. LAiœRlN. 

M. Lemonnier donne également lecture d'une lettre de M. Ju- 
les Favre, en réponse à l'invitation qui lui a été adressée d'as- 
sister au Congrès. 

Monsieur Ch. Lemohnier* 

Monsieur, 

J'aurais été fort heureux de pouvoir faire partie de l'assem- 
blée à laquelle vous me faites l'honneur de me convoquer et 
d'affirmer une fois de plus mon horreur profonde et croissante 
pour la guerre. Elle m'apparalt comme un défi croissant de la 
barbarie à la civilisation — et la raison capitale qui me la fait 
considérer avec aversion, c'est qu'en face de la science qui tend 
de plus en plus à s'emparer du monde, elle est frappée presque 
toujours de stérilité. Du reste, elle promène aujourd'hui sur 
l'Europe le spectre de la ruine et de la banqueroute. Elle perd 
son caractère héroïque pour devenir un calcul de destruction; 
— l'excès du mal produira, le bien, j^en ai la conviction pro- 
fonde, et j'applaudirai de grand cœur à tous les efforts qui se- 
ront tentés pour démontrer ces utiles vérités. 

Mais cette année je suis retenu par la nécessité impérieuse de 
prendre quelque soin de ma santé un peu ébranlée. 

Je vous prie de vouloir bien présenter mes excuses à l'hono- 
rable M. Vogt, ainsi qu'aux autres membres du bureau, et d'a- 
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gréer pour youa-mème l'expression de mes sentiments les plus 
distingués. 

Jules Favre. 
Juan-de-Lavy, 9 septembre 1868. 

• 

56. Le programme de la secte nihiliste consiste à n'établir 
sous aucun rapport ni de sexe, ni de famille, nulle différence 
entre l'homme et la femme ; en conséquence, les adhérents des 
deux sexes porteront les cheveux courts, des vêtements amples 
qui dissimulent les formes, des coiffures masculines , et des 
lunettes bleues destinées à voiler la couleur des yeux et la vi- 
vacité du regard. 

Pas de compliments, môme pas de politesse entre soi , té- 
moin Tanecdote suivante dont les deux héros sont : André Rous- 
selle et Mme BakouDine. 

L'avocat français discutant dans une des salles du palais mu- 
nicipal de Berne, avec la fenmie du barbare^ allait réfuter un 
argument de la nihiliste touchant la matière de la maternité. 
Embarrassé de trouver une phrase topique sans être blessante, 
il hésitait à répondre, c Prenez garde, citoyen Rousselle, » lui 
dit sévèrement la femme émancipée, « vous allez être poli. » 
Qui resta coi? ce fut Rousselle. 

La maternité étant le fait d'une inégalité de nature, les ni- 
hilistes Tévitent partons les moyens possibles, et s'ils n'y peu- 
vent parvenir, la femme nihiliste abandonne volontiers le fruit 
de ses amours, ou plutôt de ses nécessités naturelles. 

Voici ce qu'en écrivait un Russe : 

Saint-Pétersbourg, 17 janvier 1870. 

Je vois que les journaux étrangers, ceux d'Allemagne sur- 
touty discutent à tort et à travers sur la soi-disant conspiration 
récemment découverte en Russie. Gomme aujourd'hui cette af- 
faire, assez mystérieuse, en effet, dans son origine, est à peu 
près édaircie, je suis à même de vous donner à ce sujet des 
renseignements sur l'exactitude desquels vous pouvez comp- 
ter. 

Vous savez que depuis assez longtemps une secte étrange, 
mais appropriée sous plusieurs rapports au caractère russe, se 
propage dans ce pays. Je veux parler des nihilistes qui ne re- 

11 
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oomudtoent ni religion, ni propriét^^ ti mariait, profeasent im 
matérialisme grossier, un retour à la nature, comme ijs s'ex- 
priment, et rôvent un nivellement social complet, une sorte de 
démocratie de paysans fondée sur la base du communisme. 
C'est surtout parmi la jeunesse des écoles et aU sein des profes- 
«ions libérales que cette doctrine fait d'effrayants progrès, et 
l^on peut dire que presque toute la nouvelle génératioâ est 
plus ou moins atteinte du nihilisme. Répandus dans toute la 
Russie^ investis par le gouvernement même, dans les protinces 
polonaises, du r01e de rùssificàteurs , les nihilistes ont en 
Suisse leurs chefs, eïilés volontaires pour la plupart, qui leur 
donnent des mots d'ordre. 

Les meneurs du nihilisme ont voulu profiter de la date du 
19 février (3 mars) prochain, jour où les paysans seront défi- 
nitivement affranchis de toute obligation envers leurs anciens 
seigneurs et pourront quitter les terres oli ils travaillent pour 
provoquer une espèce de jacquerie , un massacre général des 
propriétaires, et à la faveur de l'anarchie qui en eût été la 
suite,' renverser le gouvernement et s'emparer du pouvoir. 
Dans ce but ils ont fait imprimer, partie en Suisse, partie, dit- 
on, à Moscou même, une masse de proclamations qui devaient 
être répandues à profusion parmi les paysans. Ils avaient déjà 
commencé à expédier, à leurs affiliés dans chaque province , 
des paquets de ces proclamations, lorsque le gouvernement, 
ee qui n'était pas difficile, a mis la main sur un de ces en- 
tois. 

En monte temps un nommé Ivanoff^ étudiant à l'Acadômie 
d'agriculture de Moscou, poussé, dit-on, pat les remords, a dé- 
noncé à l'autorité plusieurs de ses amis et connaissances qu'il 
savait appartenir à cette conspiration. Le gouvernement n'a 
pas manqué de les faire arrêter, mais Ivanoff a payé cher sa 
aénonciatiion. On Ta trouvé mort un matin; 11 avait reçu d'a- 
bord un coup de féu, ensuite on l'avait étranglé et jeté dans on 
étang. 

Personne ne doute qtie ce ne soit là une vengeance des con- 
spirateurs qu'il avait trahis , et on désigne môme un certain 
Netchayeff, émigré volontaire en Suisse , rentré clandestine* 
ment en Russie, comme Fauteur principal de cet assassinat. On 
dit de plus qu'après ce crime, ce dernier aurait réussi à gagner 
de nouveau la frontière. 
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fin somme» toute cette affoire a amené l'arrestation de qua- 
rante à cinquante personnes, tant à Moscou qu'à Saint-PôteT»* 
bourg. Ce sont pour la plupart des jeunes gens, étudiants , 
journalistes, etc. On remarque toutefois parmi eux un juge de 
puz de notre capitale, M» TcherkessofT, dans le cabinet duquel 
on a saisi un paquet de proclamations. On dit qu'une baute 
cour de justice sera prochainement instituée pour instruire et 
juger ce procès* 

En attendant les révélations de la procédure, la soeiété est 
fort alarmée de ses découvertes; et ce n'est pas sans raison, si 
l'on en juge par les prookmations dont je tous envoie quelques 
échantillons. 

Afin d'être mieux compris des paysans, l'auteur de ces pièces 
a eu recours à la langue populaire : 

« Frères! dit-il, nous sommes à bout de patience^ l'existenoe 
nous devient de jour en jour plus dure. On nous a trompés avec 
de vaines promesses. Cette terre que Dieu avait faite pour tous 
les hommes, nos /naltres s'en sout emparés. Où donc est la 
justice? — Hélas 1 nulle part; partout règne la 1grrannie« 

c Autrefois il n'en était pas ainsi. Les champs appartenaient 
à ceux qui les cultivaient. Nos ancêtres ne connaissaient ni 
nobles, ni prêtres, ni marchands, ni accapareurs ; aussi ils vi- 
vaient libres et heureux! Mais vinrent d'au delà de la mer les 
princes étrangers traînant à leur suite leur noblesse ^ leurs 
fonctionnaires, leurs accapareurs; ils subjuguèrent le pauvre 
peuple et ils s'emparèrent de ses champs, et depuis il$ ont vécu 
du prix de ses sueurs I.... 

c Après s'ôtre rendus maîtres de notre pays , les conqué- 
rants y ont construit des villes d'ot ils nous dominent encore. 
C'est à eux que nous devons ces lois oppressives et ces lourds 
impôts qui nous réduisent à la misère* lis sont contents! Gom- 
ment ne le seraient-ils pas ? ils s'engraissent de notre pain ! 
Leurs villes sont si bien fortifiées qu'il nous est impossible de 
les attaquer, à moins de lancer sur elles le co^ rouge (dans le 
langage populaire, lancer le coq ronge veut dire incendier).^. 
« Us se sont dit ; tout appartient au czar, aux nobles, aux 
popes, aux commerçants ; le peuple n'est que notre esclave^ 

«( £n vérité, nous autres paysans nous ne sommes pas plus 
que de vils animaux pour nos maîtres; ils nous ont sellés et 
bridés» puis ils sont montés sur notre dte. Malheur à e^î 
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qui ose proférer une plainte I la Sibérie et la fusillade sont là 
pour faire raison de Taudacieux.... Mais si le mécontentement 
commence à se traduire en agitation, il est vrai que nos sei- 
gneurs le prennent sur un autre ton; oh! alors ils sont prodi- 
gues de promesses et de mensonges. La tranquillité rétablie, 
les belles paroles sont oubliées et la persécution recommence 
plus violente que jamais.... 

ff Le czar était ivre quand il signa l'ukase dont lecture nous 
fut faite le 19 février 1861 ; que dit cet ukase? — Vous, paysans, 
vous êtes libres; mais à une condition : c'est que vous ne pos- 
séderez pas un pouce de terrain ni terre labourée, ni forêt. -— 
Il est heureux pour le czar qu'il ait signé cet ukase étant 
ivre.... 

c Les popes nous ont dit : le czar est le Dieu de la terre, les 
membres de la noblesse remplissent auprès de lui l'office des 
anges.... Nous nous sonmies contentés de courber l'échiné.... 

« U y a dans notre histoire un moment où il fut permis d'es- 
pérer..., le czar et toute sa progéniture venaient de crever! 
Malheureusement la noblesse fit venir du pays allemand nu 
principicule, et c'est de cet étranger qu'est sortie la lignée des 
souverains qui nous oppriment depuis si longtemps. Cette fa- 
mille allemande s'est multipliée à l'infini ; c'est à peine si les 
popes dans les églises parviennent à énumérer les noms de ces 
différents membres; et elle mange beaucoup, et ses courtisans 
dépensent énormément.... Aussi nous sommes en plein dans le 
gouffre du déficit, et nous avons perdu l'espoir de payer nos 
dettes.... Imbéciles que nous sommes I nous sommes gouver- 
nés par des Allemands qui daignent le faire pour remplir .leurs 
poches.... Notre czar et les grands-ducs sont incapables de 
nous gouverner; ils se contentent de courir le long des grandes 
routes et de remarquer si nous crions bien ioTiyhourrahl et si 
nous rattrapons avec adresse nos bonnets, après les avoir lan- 
cés en l'air en signe d'allégresse.... 

Il ne nous reste plus qu'une seule chose à faire, c'est d'étran- 
gler nos maîtres comme des chiens I Pas de quartier ! Il faut 
que tous disparaissent!... il faut incendier leurs villes! il faut 
que notre pays soit purifié par le feu 1... A quoi bon ces villes? 
elles ne servent qu'à engendrer la servitude. Quand le paysan 
sera le seigneur de sa maison, de son champ, quand il pourra 
travailler dans la fabrique de son village, 4l n'éprouvera plus 
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le besoin de se faire domestique dans une ville.... Gomme ils 
ont des canons et des fusils et que nous sommes désarmés, ce 
n'est que par le feu que nous pouvons les attaquer et les vain- 
cre. Une fois les murailles derrière lesquelles cette canaille se 
retranche réduites en cendres , il faudra bien qu'elle crève de 
faim. » 

57. Voici la pièce qui courut Paris à la suite de ce Congrès; 
on l'a dit émanée de la plume de Tridon : 

Cn billet de faire part* 

Nous avons la douleur d'annoncer la fin lamentable du 
Congrès de la Paix, décédé à Berne , entre les bras de la réac- 
tion, préalablement muni de tous les chrêmes du libéralisme, 
et emportant dans la tombe les regrets de toutes les feuilles 
dites bien pensantes. 

Aujourd'hui un Congrès n'a chance de durée et d'action qu'à 
proportion de son révolptionarisme. Or, les influences délé- 
tères que nous avons dénoncées, et qui ont été .battues , ont 
pris leur revanche à Berne. Elles se sont alliées au doctrina* 
risme bourgeois pour trépigner sur la révolution sociale (Fri* 
bourg a vengé Tolain). Paix donc et repos au Congrès Paci- 
fique. 

Mais honneur aux citoyens Jaclard, Bakounîne, Wiroubof, à 
notre ami Richard, naguère délégué à Bruxelles, à tous ceux 
enfin qui ont tenu haut le drapeau et lutté si vigoureusement 
contre les doctrinaires bourgeois et ouvriers. Leur défaite vaut 
certes mreux que la honteuse victoire des Fribourg, des Rous- 
selle, des Clamageran, des Chaudey et autres avocats ou mi- 
nistres protestants. 

Ce dernier, Chaudey, a démontré péremptoirement jusqu'où 
pouvait aboutir certain proudhonisme malsain, édité après la 
mort du maître et pour souiller sa mémoire. 

Qu'il médite, s'il le peut, ces paroles de Proudhon lui- 
môme: 

« S'il existe des proudhoniens, et on me l'affirme, ce sont as- 
surément des imbéciles ! » 

Hum 1 imbécile après le Congrès de Berne, c'est bien doux. 
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58. Édité par la Commission. 

ComiMiml«atloii ûm 4e«x i^àcM 

ÉMANÉES d'une GOMMISSION mSTITUÉE PAR LA RÉUNION DS hh 
SALLE MOLIÈRE , OU SONT CONSIGNÉS LES PRINCIPES ET LES 
MOTENS d'exécution PAR LESQUELS LES OUVRIERS ESPÉRANT 
AMÉLIORER LEUR SORT ET QU'iLS DEMANDENT, d'aILLSURS, A. 
SOUMETTRE A LA DISCUSSION ET AU VERDICT DE L'OPINION PU- 
BLIQUE. 

La Discussion commencera vendredi prochain et se continuera 
les vendredis suivants^ à huit heures du soir» 


Citoyens, 

Devant les plaintes incessantes des ouvriers, plaintes qtii sont 
cruellement justifiées par leurs souffrances de chaque jour, il 
est impossible de rester inactif, de ne pas rechercher un remèdç 
quelconque qui détruise, ou du moins qui diminue, jusqu'à la 
dernière limite du possible, cette ^êne perpétuelle. 

Il n'est que trop évident que, dans Tétat économique actuel, 
le travail n'a pas son organisation normale. En effet, les prin- 
cipes les plus élémentaires de la justice sont partout dénaturés 
et méconnus, et certains hommes sont assez aveugles pour dé- 
fendre les abus criants dont nous sommes victimes. 

Il est temps enfin que nous y songions : tant que nous ne 
nous serons pas soustraits à roppression capitaliste, il n'y s^ura 
pour nous ni bien-être ni dignité. 

La principale cause de notre intolérable situation, c'est notre 
ignorance 1 Certes» il deviendrait difficile de nous exploiter si 
tous nous étions convaincus de ces principes supérieurs à toute 
forme sociale : que celui-là seul qui produit a le droit de con- 
sommer; que celui qui ne travaille pas vit forcément du tra^vail 
d'autrui, et que, si le nécessaire manque quelque part, c'est 
qu'il y a superflu ailleurs. 

Tous les hommes ayant des besoins doivent produire, et il 
n'y aura d'harmonie dans la société que lorsque cnacun, pourvu 
des éléments intellectuels et matériels de production, pourra 
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di«po9er libremeiil de la totalité de son produit; alors plus de 
parasites, dont les appétits voraces augmentent biqib eeese^ sang 
que jamais nous puissions en combler le goufhre. 
' Pour obtenir ce résultat, que faut-U dono faire? Rien qui ne 
soit d'une application possible et immédiatement réalisable ! 
nous unir. 

Chassons donc cette méfiance qui nous tient éloignés les uns 
des autresy et cause notre faiblesse ! souvenons-nous surtout 
que la calomnie est Parme de nos adversaires, et qu'elle suffis 
rait seule pour retarder longtemps encore notre émancipation. 

C'est à nous de vouloir, c'est à nous de travailler sans relft-» 
ehe,dès maintenant, pour sortir de cet état d'abaissement moral 
qui n'est pas la mort, mais qui n'est pas non plus la vie, la vé- 
ritable vie.... 

Nous affirmons que, lorsque des hommes sont unis par UH 
contrat et qu'ils se renferment dans les limites tracées par eux- 
mêmes, ce contrat doit être sacré, et nul autre qne les contrac- 
tants n'a le droit de s'immiscer dans les rapports qui existent 
entre eux. 

Les travailleurs n'ont qu^un moyen de s'émanciper : c'est de 
se former en groupes, par profession ou autrement, et d'établir 
la solidarité entre tous ces groupes en les fédérant. ' 

Leur interdire cette voie, o'est les soumettre à l'arbitraire* 

Recommander Tépargne aux travailleurs est une dérision, 
leur salaire étant déjà insuffisant pour subvenir à leurs plus 
pressants besoins. 

Le salariat, dernière forme de l'esclavage, doit disparaître. 

La répartition des produits du travail, basée sur l'équivalence 
des fonctions et la mutualité des services, amènera la justice 
dans les rapports sociaux. 

Au nom de notre dignité, nous repoussons toute protection, 
de quelque part qu'elle nous soit proposée ; 

Au nom de la liberté, nous refusons de uqus soumettre à une 
demande quelconque d'autorisation, alors qu'il s'agit de l'exer- 
cice d'un droit naturel ; 

Au nom de l'égalité, nous réclamons le droi t commun pour 
juger nos affaires personnelles, à charge par nous de fournir 
les éléments nécessaires oontradictbirement avec nos adver- 
saires ; 

Enfin, au nom 4e U ^lidsuritéi uoua engageon tatoua les tra- 
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vaillenrs à s'unir pour soutenir ces principes et les propager 
par la persuasion et la pratique partout où il y a des prolé- 
taires. 

Citoyens, voyez par ce qui précède à quel point de vue nous, 
nous sommes placés, pour répondre au désir que vous avez ex- 
primé en nous chargeant de vous présenter des bases de cham- 
bres syndicales. 

Les chambres syndicales constituées déjà en grand nombre 
(et il s'en forme tous les jours de nouvelles), prouvent claire- 
ment que nous sentons la nécessité de nous unir pour résister 
efficacement dans la guerre du capital contre le travail. 

Et ici, nous déclarons sincèrement que toutes nos sympathies 
sont acquises à ceux de nos camarades qui, sachant user large- 
ment de la tolérance qu'on leur accordait, ont contribué à ré- 
pandre l'esprit d'union parmi les travailleurs. 

Mais nous savons que les chambres syndicales ne reposent 
sur aucun droit écrit; un simple caprice peut les supprimer à 
la première tentative qu'elles feraient pour augmenter le bien- 
être de leurs membres, ou seulement si le. nombre des adhé- 
rents devenait trop considérable. Il nous faut donc une loi qui 
change la tolérance dont on veut bien nous gratifier en un droit 
légal. 

Jusqu'ici les travailleurs n'ont pas encore formulé nettement 
ce qu'ils désiraient ; nous pensons l'avoir fait, sauf discussion, 
et nous soumettons cet exposé à l'appréciation de Topinion pu- 
blique, qui est le juge, en dernier ressort, de la légitimité de 
toutes les revendications. 

Notre travail est donc un projet de loi plutôt qu'un projet de 
statuts ;nous y avons précisé ce que nous savons être nécessaire 
aux travailleurs pour s'affranchir du joug de Texploitation, 
source inunorale de toute inégalité sociale. 


Obambres da travatl. 

CHAPITRE Je'. 

ORGANISATION. 

1* Tous les travailleurs d'une môme profession ont le droit 
de s'associer à des conditions déterminées par eux et de choisir 
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parmi eux un conseil chargé de défendre les intérêts généraux 
da groupe ainsi solidarisé, on les intérêts particuliers de cha- 
cun de ses membres. 

2o Le groupe peut comprendre la totalité ou seulement une 
partie des travailleurs, ce qui permet Texistence de plusieurs 
chambres du travail dans la même profession. 

30 II peut même être constitué des groupes par des travail- 
leurs réunis de professions dillérentes. 

CHAPITRE II. 

OBJET. 

' Section L 

V^ La chambre du travail peut régler à l'amiable toutes les 
difficultés qui s'élèvent entre ses différents membres. 

2<> Elle intervient, à Tamiable, autant que possible, dans les 
conflits qui s'élèvent entre ses membres et leurs patrons, soit : 

1. Sur le nombre d'heures de travail composant la journée; 

2. Les règlements d'ateliers; 

3. Le taux des salaires ; 

4. L'emploi des machines anciennes on nouvelles ; 

5. L'usage des matières nuisibles; 

6. L'occupation de locaux insalubres. 

Z^ Elle agit, conformément à ses statuts, dans des conflits qui 
intéressent le groupe tout entier. 

Section II. 

10 La chambre du travail détermine les conditions des con- 
trats d'apprentissage et en surveille Texécution. 

2» Elle recueille et met à la disposition de ses membres tous 
les documents statistiques, surtout ceux concernant leur spé- 
cialité. 

3° Elle réunit les éléments nécessaires à la création de l'en- 
seignement technique dit professionnel, dont elle organise les 
cours suivant les besoins du groupe. 


•• 
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Section IIU 

l» La chambre dn travail peut assurer à chacun de ses mem- 
bres une indemnité en cas de chômage. 

2o Elle leur assure une indemnité dans le cas où les trayau:^ 
sont suspendus par suite d'une décision prise^ soit par le con- 
seil lorsqu'il ne s'agit que d'un seul atelier, soit par le groupe 
tout entier lorsqu'il s'agit de plusieurs. 

3<>La chambre du travail organise la mutualité entre ses 
membres en leur assurant des indemnités en cas d'accidents ou 
de maladie, et des pensions pour les incapacités de travail ou 
la vieillesse. 

40 La chambre du travail a surtout pour mission de suppri- 
mer le patronat ; elle arrive à ce résultat : 

1. En facilitant l'organisation de sociétés coopératives de 
production et de consommation ; 

2. Par des contrats de participation entrç les ouvriers et les 
patrons ; 

3. En rachetant, au profit de ses associés, l'outillage des ate- 
liers où ils sont salariés. 

CHAPITRE m. 

GONFitrrs* 

10 Tous les conflits ooneemant soit un ouplusieuri membres, 
soit l'association tout entière , sont soutenus par la ehambre 
devant les tribunaux compétents. 

2^ Tous les frais de poursuites judiciaires, ainsi que les 
amendes qui peuvent résulter de condamnations, SQAt à la 
charge de la caisse sociale. 

3<> La chambre du travail peut refuser de poursuivre une 
cause qui ne lui paraîtrait pas juste; dans cç cas, Tassoçié ou 
les associés restent libres de poursuivre à leurs risque^} et 
périls. 
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ùRAirrBE Vf. 

aoTifSATiomi* 

lo La caisse sociale s'alimente an moy^n de oQtisations géii^ 
raies ou spéciales, égale» pour chacup de ses membres ou pro- 
portionneuasi suivant la volonté des associés. 

2p La caisse peut recevoir en comptes courants ou dépôts les 
versements de ses membres ; mais elle n'eu dispose <}ue suivant 
leur volonté. 

CHAPITRE Y. 

s 

; 

FÉDÉRATION. 

lies chambres du travail peuvent et doivent se réunir pour 
soutenir plu? efBcacement leurs intérêts commun» ou partiou- 
liers; cette réunion ou fédération p^ut comprendre li^ tQt^té 
des chambres particulières* 

DERNIER MOT. — Tant ^e ces principes ne seront pa^ lé- 
galement reconnus, il sera complètement faux de prétendre que 
nous sommes libres -, tant que nous n'aurons pas la possibilitô 
de traiter de puissance 4 puissance ayec nos patrons, nous se- 
rons dans 'l'esclavage, car la misère nous forcera d'accçpter 
leurs conditions, 

Avm (Qamillç), g^ini^ 
ÂMOUR0X7X» chapelier, 
Caruignac, maçon, 
fiLJx^ menuisier, 
GrAiLiJau), cordonuîer, 
Gruel, tailleur de pierres, 
Havrez, serrurier, 
Mat, argenteur, 
MumoN, métreur, 
pAuiiET, employé, 
PiNDY, menuisier, 
RoussEAUx, tailleur de pierres. 

Les signataires de ce projet n'étaient que les prôte-noms des 
principaux membres parisiens dellntemationale, dont les idées 
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particulières se dégagent très-visiblement de l'exposé de prin- 
cipes, qui rappelle surplus d'un point les formules du Mémoire 
de Genève.^ 

Cette publication, imprimée cbez Rouge, fut obligée d'ac- 
quitter un droit de timbre de quatre centimes par exemplaire» 
comme brochure politique. 

Pendant deux mois environ ce 'fut le programme des séances 
. de la salle Molière. La fédération dite de la Gorderie s'ensuivit. 

59. A ce Gongrès, on vit des délégations étranges et des man- 
dataires absolument inconnus des groupes qui les avaient délé- 
gués. Pour n'en citer que deux exemples, Tolain représentait les 
boulangers de Marseille, et Bakounine les ouvrières ovalistes de 
Lyon. Pour parler il fallait être délégué ; on prit. la délégation 
où Ton put. 

60. Pour cette question comme pour celle de l'héritage, le 
vote nominal eut lieu à haute voix, par oui et par non, et ce 
ne fut pas sans un certain sentiment d'admiration pour leurs 
adversaires que les communistes entendirent Tolain, Ghemalé, 
Langlois et Murât résistant énergiquement au torrent des oui, 
prononcer nettement leur vote négatif. 

6Jl. Dans la séance de vendredi, Brismé donne connaissance 
des conclusions de la Gommission relatives à la question d'hé- 
ritage : 

Gonsidérant que le droit d'héritage, qui est un élément insé- 
parable de la propriété individuelle, contribue à aliéner la pro- 
priété foncière et la richesse sociale au profit de quelques-uns 
et au détriment du plus grand nombre ; que, par conséquent, 
le droit d'héritage est un obstacle à l'entrée du sol et de la ri- 
chesse sociale à la propriété collective ; 

Que, d'autre part, le droit d'héritage, quelque restreinte que 
soit son action, constitue un privilégeaontleplus ou moins d'im- 
portance ne détruit pas Tiniquité, en droit, qui est une menace 
permanente contre le droit social; 

Qu'en outre, le droit d'héritage, dans toutes ses manifesta- 
tions, dans .l'ordre économique comme dans l'ordre politique, 
est un aliment essentiel de toutes les inégalités, parce qu'il em- 
pêche que tous les individus aient les mêmes moyens de déve- 
loppement moral et matériel ; 
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Considérant que le Congrès s'est prononcé pour la propriété 
collective foncière, et que cette déclaration serait illogique si 
elle n'était pas corroborée par celle qui va suivre : 

Le Congrès reconnaît que le droit d'héritage doit être com- 
plètement et radicalement aboli, et que cette abolition est une 
des Conditions indispensables de ra£franchissement du travail. 

Après le résultat de la discussion sur la propriété indivi- 
duelle» les Parisiens s'abstiennent de prendre la parole, tant il 
leur paraissait logique qu'ayant voté pour le collectivisme, le 
Congrès allait fatalement voter l'abolition de l'héritage. Mais, 
6 surprise 1 le vote donne : 32 voix pour l'abolition de Théri- 
tage; 23 contre et 17 abstentions. Le résultat ne donnant pas 
de majorité, on soumet au Congrès les propositions d'Ëccarius, 
consistant en une extension croissante des impôts sur les suc- 
cessions. Ces propositions sont rejetées par 32 voix contre 23; 
abstentions, 13; absences, 8. 

Que s'était-il donc passé dans l'esprit des délégués? Pour 
notre part nous avons toujours cru que la plupart de ceux qui 
avaient voté le collectivisme de la propriété n'avaient pas en- 
visagé tout d'abord les conséquences pratiques de la générali- 
sation dé leur théorie. La propriété, c'était chose abstraite; 
mais la question de l'héritage pouvait pour chacun se présenter 
à courte échéance, et cela ils savaient au juste ce que ce pou- 
vait être, aussi le résultat fut-il un renvoi à une étude plus 
approfondie. 


62. Béflolntioiis administratives Totées par le Conférés 

deBâle. 

1<> Considérant qu'il n'est pas digne d'une société ouvrière 
de maintenir dans son sein un principe monarchique et autori- 
taire en admettant des présidents, lors même que ceux-ci ne 
seraient investis d'aucun pouvoir, les distinctions purement ho- 
norifiques étant encore une atteinte aux principes démocrati- 
ques; 

Le Congrès engage toutes les sections et Sociétés ouvrières 
affiliées à l'Internationale à abolir la présidence dans leur sein. 

^ Tous les journaux contenant des attaques contre TÂssocia- 
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tion doivent Itpo auiiHdt envoyés a,a Conseil général pav les 
sections respectives. 

3^ Les adresses dep bureaux et du Conseil général seront pu- 
bliées tous les trois mois dans les journaux de l'Âssooiation. 

4<» Chaque nouvelle section ou Société qui se forme et vent 
faire partie de Tlnternationale doit annoncer immédiatement son 
adhésion au Conseil général. 

50 Le Conseil général a le droit d'admettre ou de refuser l'aff- 
flliation de toute nouvelle Société ou grpupe^ sauf Tappel au 
prochain Congrès. 

Toutefois, là où il existe des groupes fé^raux, le Conseil gét- 
néral, ayant d'admettre ou de refuser Taffiliation d'une noUf- 
velle section ou Société, devra consulter le gTQUpe^ tout en oopr 
servant son droit de décision provisoire. 

' 6<> Le Conseil général a également le droit de suspendre, 
jusqu'au pi>ochain Congrès, une section de rintemationale. 

Tout groupe, de son côté, pourra refuser ou exclure de son 
sein une section ou Société, sans toutefois pouvoir la priver de 
son caractère d'internationalité, mais il pourra en demander la 
suspension au Conseil général. 

7« Lorsque des démêlés s'élèveront çntrQ dss Sociétés oa 
branches d'un groupe national, ou entre des groupes 4o diffé- 
rentes nationalités, le Conseil général aura le droit de décider 
sur le différend, sauf appel au Congrès prochain, qui décidera 
définitivement. 

63. Voici la lettre qu^en octobre 1869 les employés avaient 
adressée à leurs patrons : 

Monsieur, 

Nous avons l'honneur de vous soumettre la proposition sui- 
vante t 

A partir du 17 octobre prochain, les employés de commeroe 
demandent que la journée du travail soit fixée à douée heures, 
a^eslrà-dire que les magasins soient ouverts à huit heures du 
matin et fermés à huit heures du soir. 

11 est bien entendu que les employés ne quitteront le magasin 
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qu'an ftff at à nssare de Paéhèvemaiit dn déplié dan« lanri 
rayons respectifs. ^ 

Pour la chambre syndicale dea employés de commeitte^ 

P. DotJTET, préêidmi. 

Les patrons n'ont pas consenti à diminuer le nombre des 
heures de twyail, 

La grive de9 employas ie commerce commencera après- 
dmaiu matin 18 octobre. 

Ce ne fat qu'après cette grèye et lorsque M. Bouvet eut 
fondé le journal le Travail^ que des relations furent nouées 
entre les commis en nouveautés et 17nternationals. 

f(^, flttatnts de la Fédération 

BES SECTIONS PARISIENNES DE L'INTERNATIONALE. 

1» n est établi entre les sections parisiennes de l'Internatio- 
nale une fédération ayant pour but de faciliter les relations de 
toute nature entre les divers groupes de travailleurs^ 

C^tte fôdôratioA çst administrée et rçprésentÔQ par m Cou* 
seil fédéral. 

coNs^rrunoN pu conseil fédé^ral. 

^o liÇ Conseil fédéral est composé des délégués des diverses 
sections fédérées. 

Le nombre des délégués est réglé comme il suit : 

IJne section comprenant 50 membres au plus est représentée 
par un délégué; de 51 à 100, par 2; — de 101 à 500 par 3; ** 
de 501 à 1000, par 4; -— de plus de 1000, par 5. 

Chaque section nommera mi nombre égal de délégués su]>- 
pléants. 

Chaque section nomme et change isçs délégués comme il lui 
convient. Chacun d'eux doit, au CQmm#q cément de la séance 
du Conseil fédéral, se faire inscrire auprès du secrétaire d'inté- 
rieur, qui vérifie son mandat avec appel à l'AssembléOi si }e 
seorétidre ou tout autrç membre en fait la demande, 

30 Aux premières séances d'avril et d'octobre, le Conseil fé- 
déral nommera son bureau formé de : un trésorier, un secré- 
taire des séanees, deux oorrespondants pour l'extôvieur, Ivois 
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pour la France. Ces nombres pourront ôtre augmentés 8*il est 
nécessaire. 

Les membres du bureau sont constamment révocables par le 
Conseil. Les vacances doivent être immédiatement remplies. 

RAPPORT DU CONSEIL FÉDÉRAL AVEC LE CONSEIL GÉNÉRAL. 

k9 Conformément à Particle 5 des Statuts généraux et à l'ar- 
ticle 5 du Règlement annexé, le Conseil fédéral se mettra en 
communication avec le Conseil général; il lui enverra tous les 
mois un exposé de l'état de l'Internationale à Paris. 

Réciproquement, conformément aux articles 5 des Statuts, 2, 
3, 8 du Règlement, ces derniers modifiés par l'article 3 des ré- 
solutions administratives votées à Bâle, le Conseil général devra 
envoyer tous les trois mois, au Conseil fédéral parisien, un 
exposé de la situation de l'Association internationale dans tous 
les pays. 

RAPPORT DU CONSEIL FÉDÉRAL AVEC LES SECTIONS FÉDÉRÉES. 

5» Toute section, voulant faire partie de la fédération pari- 
sienne, doit déposer deux exemplaires de ses Statuts et de son 
Règlement particuliers, l'un destiné au Conseil général. (Règl. 
gén., art. 14.) 

6<> Conformément à la résolution 5 de Bâle, le Conseil géné- 
ral, avant d'admettre ou de refuser l'affiliation d'une nouvelle 
section ou Société formée à Paris, devra consulter la fédération 
parisienne» 

7» Conformément à la résolution 6 de Bâle^ la fédération pa- 
risienne peut refuser l'affiliation d'une section ou Société, Texr 
puiser de son sein, sans pouvoir la priver de son caractère d'in- 
ternationalité, le Conseil général pouvant seul en prononcer la 
suspension ; le Congrès, la suppression. 

8» Le Conseil fédéral dispose, pour ses diverses dépenses, cor^ 
respondances, propagande, etc., du budget suivant : 

Chaque section adhérente à la fédération lui paye 10 centimes 
par membre et par mois. 

(Il ppurra y avoir transaction pour ce chiffre avec les Sociétés 
ouvrières contribuant déjà aux frais d'une fédération.) 

L'im des délégués de la section doit verser à la première 
Assemblée du mois la somme calculée entre les mains du trô- 
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soiier. Gelni'Hîi fait connaître à la troisième réunion mensuelle , 
par une note affichée au local^ les sections qui ne sont pas en 
règle. 

Après un mois de retard, la suspension de la section est de 
droit : ses délégués n'ont plus voii au Conseil; après trois mois, 
la radiation est prononcée. 

Le Conseil peut, avec motifs à l'appui, voter des dépenses 
supérieures à son budget, et fixer proportionnellement la con- 
tribution supplémentaire de chaque section. Mais, dans ce cas, 
la contribution reste purement facultative. 

RAPPORT DU CONSEIL FÉDÉRAL AVEC LES MEMBRES. 

90 Peuvent assister comme auditeurs aux séances du Conseil 
les membres des sections parisiennes fédérées et les membres 
des sections étrangères de passage à Paris. 

Les membres de Plntemationalé n'appartenant régulièrement 
à aucune section n'ont pas droit à être admis aux séances. 

IQo Les actes du Conseil fédéral seront soumis à l'approbation 
des Assemblées générales des sections parisiennes qui auront 
lieu au moins tous les trois mois. 

Si ce contrôle présentait dans la pratique quelques difficul- 
tés, l'Assemblée générale pourrait être remplacée par une réu- 
nion de délégués spéciaux en nombre triple des délégués au 
Conseil fédéral. 

RÉVISION DES STATUTS. 

110 Les Statuts pourront être revisés par l'Assemblée géné- 
rale, sur la demande d'un ou de plusieurs groupes, communi- 
quée au moins un mois d'avance aux sections fédérées. 

65. A propos de ce complot, le Conseil générai de l'M^er- 
nationale fit paraître une déclaration dans laquelle il rappelait 
que les statuts de TAssociation étaient formellement opposés à 
une organisation de société secrète, et que les^ insinuations 
contre V Internationale n'étaient nullement fondées (unfounded). 

Les Anglais terminaient en disant que ce dernier complot 
pouvait être mis sur le même rang que les deux précédents de 
grotesque mémoire (grotesque memory). 

Signé : 

R. Appleoarth, J. g. Eggarius, secrétaire général ; R. Ser- 
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RAfLUER, Belgique; B. Ddpont, Franoe; J. OoHir, Danemark; 
J. Ajova, Italie; F. Marx, Germanie; A. 2abiski, Pologne; 
H. Jung, Suisse ; G. Harris, B. Lucraft, T. Mottershbab, 
J. Hales, W. Hales, F. LissNER, G. MuRRAT, T. Weston, 
W. TowNSHEEiD, G. Plondes, B. GissoNMi, and Ruhl, membres 
du Gonseil général. 

66. Déjà de difTérenls côtés on peut constater que Vlntema^ 
tUmale en tant que corps n'est pas unanime pour apprécier les 
actes de la Commune. En effet, nous relevons dans les journaux 
de Paris les renseignements suivants : 

Le Goinité centrai de PAssooiation internationale des travail- 
leurs, qui siège à Londres, s*étonne des divisions que les événe- 
ments de Paris ont fait naître dans la société. Le Comité blâme 
énergiquement ceux de ses adhérents qui ont consenti à fa- 
voriser, en s'y associant, le mouvement de Paris, et à faire 
partie du gouvernement insurgé. De ce nombre sont les ci- 
toyens Johannard, Pindy, Yarlin, qui du reste, à l'heure qu'il 
est, sont oomplétement écrasés an soin de la Commune par le 
parti jacobin, que rej^ésente plus particulièrement Delesoluse. 

D'autre part, le Comité a approuvé les ouvriers qui avaient 
refusé de se mêler à cette affaire, dans laquelle ils n'ont rien vu 
qui fût de nature à assurer le triomphe des doctrines de l'ih- 
tematianale. On compte parmi eux les sieurs Héligon,Fribourg, 
etc. Ouant à M. Tolain, sa conduite au sein même du Comité 
est très-diversement appréciée. Tandis que les uns le louent de 
son attitude, d'autres déclarent qu'il a abandonné la cause des 
travailleurs. 

Quoi qu'il en soit, il résulte des événements actuels ans 
grande division dans V Internationale, division qui aura pour 
résultat d'en expulser l'élément violent. On peut croire qu'alors 
il n'jT^^^^QVdi que les travailleurs honnêtes, en collaboration des- 
quels il ne sera pas impossible aux gouvernements de recher- 
cher une solution qui satisfasse tous les intérêts, çt dénoue mie 
question qui menace de devenir la plus grQsge des temps mQ- 
dernes. 

{La France, 13 mai 1871.) 

Un incident étrange vient de se produire à Londres et permet 
de juger l'activité des intrigues prussiennes que riQternatio- 
nal^ sert^ ci^cber. Un des membres les plus influents de l'Intefw 
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nalioliale de Le&âre» est M. Benjamiii Lneraft. Ge Benjamin 
Lucraft,- oratei^r très-éloquent, a été nommé il y a un an, par 
leaéleeteurs de Clerkenwell, an bureau de l'instruction publique, 
où il représente les ouvriers, en attendant l'époque prochaine 
de les représenter au Parlement. Il écrit au jTimes pour déclarer 
que la fameuse adresse dans laquelle Tlnteniationale de Lon- 
dres a Taudaee de féliciter la Commune de Paris est Tœuvre de 
M. Karl Marx, sujet prussien, autrefois secrétaire de M. de Bis- 
mark et aujourd'hui secrétaire de l'Internationale de Londres 
pour la correspondance allemande. Il est bon de faire remar- 
quer que M. Karl Marx avait condamné Tinsurrection du 18 
mar$ par une lettre qu'il avait pillée sous son nom. Cette cir- 
constance ajoute au prix de la révélation de M. liucraft. 

(Ii6er^ 30 juin 1871.) 

l/InleriMtiQiMlle Jn^rée par vu de ee« fo«i|»teiir«, 

II. Georges Odgers a été accusé par le Times d'avoir été le 
fondateur de la Société internationale. Il vient d'expliquer de- 
vant un nombreux meeting tenu à Newoaitle, la ville la plut 
démocratique d'Angleterre, la part qu'il a prise à oette fondai* 
tion. 

Le programme de cette Société fut rédigé d'après un pam- 
phlet que M. Odgers a publié il y a huit ou neuf ans, et dans 
lequel il engageait les travailleurs des diverses nations à se 
fédérer. C'est de ce pamphlet très-bien écrit, très-honorable- , - 
noent pensé, que vingt personnes a'inspirèr^nt pour rédiger les 
statuts de la Société. 

L'orateur déclare que la Société internationale est innocente 
de l'insurreotion de Paris, quoique de ses membres y aient prie 
part { mais il croit qu'ils auraient dirigé l'insurr#ction même 
dans le cas où l'Internationale n'aurait point existé. L'orateur, 
visiblement embarrassé malgré les applaudissements qui ao* 
cueillent ses explications, dit que la corruption impériale dont 
il donne un tableau animé, est. la cause du désastre, et n'entre 
pas dans plus de détails afin de ne point compromettre des 
personnes qui se trouvent dans les prisons de Versailles, et dont 
la vie est en danger. Il déclare que l'Angleterre, n'a rien )l 
craindre d'une révolution au pétrole, et il désavoue formelle- 
ment un pamphlet publié par les internationaux de France. 
Enfin, il termine son discours en protestant avec une énergie 
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qui lui fiait honneur contre la ^mise à mort des otages, crîmo 
dont quelques insensés ont eu Taudace de faire Papologie. 

M. Georges Odgers, ouvrier cordonnier, est un homme très- 
intelligent, très-dévoué à la cause populaire, et qui a fait une 
active propagande en faveur de la République française pen- 
dant l'investissement de Paris. 

{Liberté, juiUet 1871.) 

Enfin la lettre adressée au Journal de Genève par M. Beslay. 

En venant demander Phospitalité à la Suisse, à la suite de la 
formidable crise qui vient d'ébranler la France jusque dans ses 
fondements, je regarde comme un devoir de mettre en pleine 
lumière la part que je me suis vu obligé de prendre à ces évé- 
nements. Ces explications, je les dois à moi-même pour décla- 
rer bien hautement que je n'accepte ni de près ni de loin au- 
cune solidarité avec les hommes qui ont brûlé Paris et fusillé 
les otages ; je les dois aussi au pays où j'ai de vieux amis, parce 
que je tiens à lui montrer que ma présence, en quelque sorte 
forcée à la Commune, n'est pas sans avoir été dé quelque utilité 
à Paris et à la France . 

M. Beslay explique ensuite que, malgré ses refus, ayant été 
nommé à la Commune, et ayant été obligé de siéger malgré 
ses trois démissions successives, il s'affirma par un programme 
de modération. 

Mon discours, qui a été reproduit par tous les journaux, se 
résumait en deux points : tout d'abord le programme de la Com- 
mune que je traduisais ainsi : A la Commune ce qui est com- 
munal, au département ce qui est régional, au gouvernement 
ce qui est national. 

Quant à la politique, je la faisais tenir en deux mots : Paix et 
travail I Tayt il est vrai que la paix et le travail m'ont toujours 
apparu comme les deux bouts de la boussole qui doit gouverner 
le monde ! 

La publication de ce discours fut considérée comme un trait 
d'union possible entre Paris et Versailles, et je reçus de tous 
les partis les prières les plus pressantes de rester, dans l'intérêt 
public, à mon poste. 

Je cédai dans Tespérance de rendre quelques services, et 
c'est alors que je demandai la délégation de la Banque, avec la 
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ferme résolution de préserver de toute atteinte la situation de 
notre premier établissement de crédit, qu'il fallut à tout prix 
maintenir intacte, pour empocher le billet de banque de n'être 
plus qu'un assignat, le jour où les bataillons fédérés auraient 
pris possession des bureaux. 

Mais en restait à la Commune^ ma ligne de conduite n'en a 
pas moins été inflexible et conforme aux principes qui ont été 
la loi de toute ma vie. Membre de la minorité, j'ai voté contre 
toutes les violeDces, j'ai défendu toutes les libertés, j'ai délivré 
des prisonniers, et j'ai renouvelé trois fois ma démission. 

(Juillet 1871*) . 

67. Voici une des façons dont les magistrats eux-mêmes pro- 
cèdent contre l'Internationale : 

M, le substitut : 

c Ghacbuat est un homme dangereux, président, assesseur, 
etc., dans des sociétés et des clubs peu recommandables. 

« Il ùpparlient de loin ou de près à V Internationale^ persan" 
nettement ou par ses accointances. » 

21 juin, !«' conseil de guerre de Marseille ; président, M. le 
lieutenant-colonel Thomassin. 

68. Tableaux des délégués : 

Congères de Genève. 

Noms . Pays' représentés. 

Dupleix » Genève. 

Becker Genève. 

Heilt Genève. 

Gard Genève. 

Moll. Cologne. 

Gremer Londres. 

Odger Londres. 

Dupont ..•••... Londres. 

Ëccarius. •. Londres. 

Vuillemier • Ghaux-de-Fonds. 

Pœter. Ghanx-de-Fonds. 

Gomaz «...»*. Lausanne. 

Mûller. Stuttgard. 
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nom* Psyi Nprémita« 

BQtter. .%..»..«.»««... Magdeboutgr. 

Schlaifér. ••.;..«.... «•••4. • Lausanne^ 

Burkly . ...*«. i . k »«••««..*. . Zurich. 

Murât Parii» 

Varlin *«...«. 4 . .. PariS' 

fiôurdom*. ».»..... %.. Paris. 

Tôlain *..#♦... Paris^ 

Guyard.*.... *.*..*•» »*.*••. Paris. > 

Malon; »..• *.»«....«.. Paris. 

Perrachon • Paris. 

Camelinat Paris. 

Cultiû Paris. 

Chemalé Paris* 

Fribourg Paris. 

Aubry Rouen. 

Schettel. , . . . , Lyon. 

Richard Lyon. 

Secretan» « . . . • Lyon. 

Bony * ,. * Lyon. 

Bocquin. é. ««».>•*••«.. 4. •». Montreux. 

Goullery Ghaux-dâ-Fonds. 

Hoppenworth « • Genève. 

Les procès-verbaux du Congrès ayant été en partie perdus, 
il ne nous a pas été possible de recueillir tous les noms des dé- 
légués suisses qui ont pris part au Congrès. 

Conji^rèt de XaiiMiiiiie. 

Noms. Professions. l>ays rèpréëèntés. 

Carter parfumeur ... . • ........ Londres. 

Georges Ëccarius . . . tailleur. Londres, 

Walton, architecte. Londres. 

Lessner tailleur. Londres. 

Swann rubanier Londres. 

Dupont Eug. ....... instr. de musique. . • Londres» 

Marly...^. .,....«• impr. aur étoffes.... Paris. 

Garbe ferblantier Paris. 

Pioley «., mteaiûoieiu •» Paris. 
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IIMM» ProteHooi. Paj8 ruprt i te téi. 

Reymond. •••».»... impr. lithographe é é Paris. 
Ghemalô. « « «..««• . dessinateur. .«««•• « Paris. 
Murât*. • 4 •«..«• k . . mécanicien. • . * « . . é Paris. 
Tolain. .••*««*»••. ciseleur. . . . . . é * • > * Paris» 

De Beaumont. • 4 é • . monteur.. . • ^ . « • • • • Paris. 

Longuet.. «*....«.. journaliste Gaen. 

Schettel «.*.•• mécanicien ...»•>• k Lyon. 

Palix .4 . tailleur «... Lyon. 

Eubaud » • . imp. sur étoffes.. • « . Keuville-sur-Saône. 

Ghassin ••..«. marchand de râ » . • Villefranche. 

Ailloud . ...i^..*.. tailleur..*.*.*.*... Vienne (Isère). 
Vezinaud. ....»*».• hottier. .»...% b • ^ « • Bordeaux. 

Vasseur . • » « . ferblantier. .••*••• ^ Marseille. 

Auhry ...*•*..«••• lithographe Rouen. 

Be'Paôpe typographe Bruxelles)^ 

Tanari « docteur Bologne. 

Stampa docteur Milan. 

Stumpf. mécanicien • Mayence* 

Kugelmann docteur « . Hanovre. 

Ladendorf . « professeur. •«...... Magdebourg. 

Bûchner Louis» » » » . docteur et pid}liscite Darmstadt. 

Lange « • » » . .w. **.*%,* « . Prusse rhénane. 

Klein. .... i» «-..». . hôtelier. . « • « » « « ^ * . Solingen» 
Trehoux. . . » w > » i -. . plâtri^. ».«..».... Genève. 
Quinet. ....•»>»«•• tailleur de piefree • . Genève. 
Monchal. ..•.-.««... graveur. . « » > > k • . • . Genève* 
DupleiX;. ..»«««»%». relieur.- « • 1 ..«%••« . Genève* 

Blanc i « •« .professeur. ..«.>... Genève* 

Âllemann * . . typographe Lausanne. 

Gret • . • . tanneur^ « . Lausanne^ 

Favrat ....*•«..». agent d'affaires .... Lausanne^ 

Aviolat i » . . typographe Lausanne. 

Kâstner. ...... ^ .. . typographe • . Lausanne. 

Guendet Kuntz. « . * . horloger > . Sainte-Groix (Vaud). 

Guillaume ...»••.•• professeur. ..&••>.. Locle. ' 

Yanza ..«.»• ^ «... . comptable * . « . St-Imier (Berne). 

Bûrkly •...».. tanneur ••...«**•». Zurich. 

Krebser »»•,.. tailleur*. ...*••«**. Zurich. 

Liv^enthal •«. tailleur*. .*..*•*.»• Lausanne. 

Kircher. ••••i*««*. cafetier. ••«•»««•>• Lausanne* 
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Noms. ProfesaionB. Pejb représentés. 

Raoux • professeur Lausanne. 

Schlaifer tailleur Lausanne. 

Fôrderer coutelier Yverdon (Vaud). 

Specht sellier Yverdon. 

Gries tailleur Vevey (Vaud). 

Neubrand journaliste Ghauz-de-Fonds. 

Goullery médecin. Ghaux-de-Fonds. 

Hafner journaliste Morat. 

Frey tisserand Bâle. 

Roth • mécanicien Bienne. 

Becker journaliste Genève. 

Muller • . . cordonnier. Genève. 

Kunckel tailleur. Neufchâtel. 

Lombard-Martin. . . . professeur Délémont. 

Con^FèS de BmzellM. 

Noms. Professions. Pays représentée. 

Jung horloger Londres. 

Lucraffc menuisier Londres. 

Schaw peintre en bâtiment. Londres. 

Eccarius .,. tailleur Londres. 

Gowell Stepney. . . . journaliste Londres. 

Gohn , cigarier Londres. 

Matens. . . . .^ mécanicien Londres. 

Lessner tailleur. Londres. 

Dean forgeron Hull. 

Forster père charpentier Hull. 

Forster fils mécaniciei^ Hull. 

Klein coutelier. Solingen. 

Hess journaliste Cologne. 

Becker journaliste Genève allemande. 

Scheppler charpentier. Mayence. 

Butter • Nuremberg. 

Lemonnier tailleur Marseille. 

Tolain ciseleur Paris.- 

Murat mécanicien Paris. 

Theisz bronzier Paris. 

Roussel ferblantier. • • P^ris. 
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Noms. Professions. Pays représentés. 

Durand bijoutier Paris. 

Pindy menuisier Paris. 

Ansel porcelainier Paris. 

Delacour relieur Paris. 

Dauthier sellier Paris. 

Dosboarg • impr. sur étoffes . . . Paris. 

Flahaut marbrier Paris. 

Tartaret ébéniste Paris. 

Henry mécanicien. . ., Paris. 

Grinand tisseur Lyon. 

Richard typographe Lyon. 

Âubry lithographe Rouen. 

Longuet journaliste Gaen. 

Mermillod bottier Genève. 

Graglia , . boîtier Genève. 

Quinet. • .% tailleur de pierres. . Genève. 

Perron peintre sur émail. . . Genève. 

Catalan journaliste Genève. 

Hess journaliste Bâle. 

Robert professeur Morat. 

Hébert papier peint Genève. 

Dupont march. de musique. Naples. 

Sarro Magallan mécanicien Catalogne. 

Hins professeur Bruxelles. 

Brismée imprimeur • . • Bruxelles* 

Tique peintre en bâtiment. Bruxelles. 

Lepourque bouilleur Seraing. 

Modeste «... bouilleur Marchienne. 

Embyse • . bouilleur Monceau-s.-Sambre. 

Maljean bouilleur Gbarleroi. 

Maréchal. «... bijoutier Liège» 

Herman sculpteur Montegnêe« 

Louis tailleur Dubois. 

Romain bouilleur Montigny-s.-Samb. 

Ëlsbach. . • professeur. .1 Bruxelles^ 

De Paêpe. typographe Bruxelles. 

Vanschaftingen lancier Gand. 

Potelsberg.. ....... tailleur Gand. 

Vandenberghe typographe Bruges. 

Serane.i tisserand Gand. 

12 
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KOfMo&s. Pays Mptèteatte. 

Eberhard *•... tailleur BruxBlles. 

Dubois verrier. • ; Dompremy. 

Tricot *.. bouilleur Gilly. 

Paulus ^.. bouilleur.^ .* Chatelineau. 

Coenen^ cordonoier Anvers. 

Labaer graveur Anvers. 

Spebl *•.... horloger Bruxelles. 

Herremans. ..•.*.. menuisier Bruxelles. 

Bredenborst menuisier Bruxelles. 

Ganunaert cordonnier Bruxelles. 

Maôtens teinturier Bruxelles. 

Maôs .* passementier Bruxelles. 

Standaert gantier Bruxelles.' 

Saillant conférencier Bruxelles. 

Tordeur. . . , typographe Bruxelles. 

Planson marbrier Bruxelles. 

Fontaine * • . . . journaliste ; Bruxelles. 

Pellering »... cordonnier Bruxelles. 

Voglet musicien * Bruxelles. 

Frère bouilleur Jumet 

Swolfs bouilleur Jumet. 

Leclercq tisserand Pepinster. 

Lallemand tisserand Ensival. 

Devarewaere bouilleur , Marchtenne. 

Steens voyag.de commerce. Bruxelles. 

Granshofif. ........ négociant Bruxelles. 

Verryken. boulanger. ........ Bruxelles. 

Coulon tailleur Bruxelles. 

Verhegen mécanicien Bruxelles. 

Larondelle tisserand Verviers. 

ï'iuse tisserand Verviers. 

Debrouck tisserand. Dison. 

Teirlinck. instituteur. Gâûd. 

Eng^ebert. . * • géomètre Serwez. 

Dethier mécanicien Gilly. 

Morizot. houaieur Gilly. 

^astin verrier Jumet. 

^^T^e cultivateur Warmifontahie, 

^®^^ cultivateur Pâttignles. 
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NOBM. 

Gameron. 
Âpplegarth 
Lucrsil. * f 
Govel Stepu 

Jung 

Eccarius.. 
LesmiOFf 4 
Aubry,... 
Greuzot« , 
Piéton. . . 
Varlin. .• 
Landrin. . 
Dosbonrg. 
Durand... 
Roussel. . 
Flahaut. . 

Murat<,..* 
Pindy. . . . 
Franquin. 
Langlois., 
Dereure.f 
Ghemalé. 
Fmneau • 
Tartaret.. 
Bourseau. 
Outhier. . 
Richard. « 
Paliz. ••• 
Monier. . 
Bakounine 
Fourreau. 
Tolaîn* . • 
Boudet... 

Hins 

Robin. . • • 
Bastîn. .. 
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journaliste., 
charpentier, 
chaisier. ..^ 
journaliste. ^ 
horloger. ., 
tailleur. . . . , 

tailleur 

lithographe, 
fîleur* • . . . • 
tisseur. ..,« 
relieur... r, 
bronzier. . . . 
impr. sur étoffes 
bijoutier. . • , 
ferblantier. . 
marbrier. . « 
mécanicien r 
menuisier. . 
lithographe, 
publiciste.. . 
cordonnier t 
dessinateur, 
charpentier, 
ébéniste. . . • 
bronzier.... 
menuisier. . 
typographe, 
tailleur. . . ^ « 
chapelier. «• 
publiscite. . . 
menuisier. • 
ciseleur. . • » 
tisseur. .... 
prQfesfseur. , 
professeur. . 
tisiserand. . . 
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PajB repréientét. 

Philadelphie. 

Londres. 

Londres. 

Londres. 

Londres. 

Londres. 

Londres. 

Rouen. 

Rouen. 

Elbeuf. 

Paris. 

Paris. 

Saînt-Deiûs. 

Paris. 

Paris. 

Paris. 

Paris. 

Paris. 

Paris. 

Paris, 

Paris. 

Paris. 

Paris. 

Paris. 

Lyon. 

Lyon. 

Lyon. 

Lyon. 

Isère. 

Lyon. 

Marseille. 

IiAarseille. 

Limoges. 

Bruxelles. 

Li^e, 

Verviers. 
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Nomf . Profanioiis. Pays représentés. 

Brismëe........... typographe Bruxelles. 

De Pa6pe. . • typographe Gharleroi. 

Spier instituteur Brunswick. 

Hittinghausen publiciste Cologne. 

Liebnecht publiciste Eisenach. 

Hess. ..••••..••... publiciste Berlin. 

Janash professeur Magdebourg. 

Becker publiciste. Genève allemande. 

Krieger ; publiciste Dresde. 

Bracke publiciste Brunswick. 

Scherer étudiant Barmen-Ëlberfeld. 

Burger tanneur Leurach. 

Lessner • 

Neumayer journaliste Bohôme. 

Oberwinder. ....... journaliste Vienne. 

Perret. graveur Genève. 

Grosselin. .1 monteur Genève. 

Goôgy publiciste Genève. 

Heng graveur '. Genève. 

Brosset serrurier Genève. 

Robert professeur Ghaux-de-Fonds. 

Floquet monteur Locle. 

Jaillet .«•••.. corroyeur Lausanne. 

Schwitz Guebel .... graveur Courtelary. 

Guillaume. ... ^.. • . professeur Neufchàtel. 

Gorgé horloger Moutier. 

Martinaud typographe Neufchàtel. 

Burkly mécanicien Zurich. 

Greulich • relieur Zurich. 

Eschbach mécanicien Zurich. 

Frey journalier Lutzel-Flù. 

Bruhin. publiciste ^, Bâle. 

Bohny négociant Bâle. 

Leisinger tailleur. Bâle. 

Holeiber serrurier. ...•...•• Bâle. 

Starke teinturier Bâle. 

Gollin marchand Bâle. 

Quinche. rubanier Bâle. 

Gut. Gerold tailleur Bâle. 

Gaporusso tailleur Naples. 
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Noms. ProfflssioiiB. Payi reprélêntés. 

Bakounine. • poblibiste Naples. 

Heng. • Genève italienne* 

Farga Pellicer typographe ...••••• Catalogne. 

Sentinion médecin Barcelone. 




nf^A-H" 


FIN. 


TABLE DES MATIË&ES 


Préface , i 1 

Origine . • 5 

Le groupe des « soixante » • 9 

Pacte fondamental 13 

Kôglement général 17 

Débuts 21 

Londres et Paris 25 

Premiers progrès 29 

Commission d'initiative »•••.... 34 

Tentatives riyales 37 

Les conférences de Londres 41 

1865-66. Congrès de Genève 47 

Mémoire des délégués français 51 

Avant-propos , 51 

Préambule 52 

Capital et travail 54 

Instruction, éducation, famille 58 

D% opinion de la minorité , 66 

La coopération distinguée de l'association 71 

Chômages, grèves 74 

L'impôt 77 

Les armées permanentes. . . • , , : 79 

Libre échange, |raités de commerce.. «... 81 

Des idées religieuses 84 


— 212 — 

Question polonaise 85 

Appendice 85 

Résolutions du Congrès de Genève 87 

Travaux de Paris 1866-67 91 

Les grèves 99 

Congrès de Lausanne 1867 108 

Suites du Congrès de Lausanne 116 

Procès et déviations 119 

Congrès de Bruxelles 1868 123 

, Congrès de Berne (Paix et Liberté, 1868) 127 

Congrès de Bâle 1869 136 

1870 141 

Conclusion 146 

Notes et pièces à Tappui 149 


1175(>. — Typographie Làhure, rue de Fleuras, 9, à Paris. 


MAI 1 8 7 O 


CATALOGUE DE LA LIBRAIRIE 
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Paris, rue de Richelieu, 61 


I 
GRAND ET NOUVEL 

ATLAS UNIVERSEL 

PHYSIQUE, HISTORIQUE ET P01ITK)UE 

DE GÉOGRAPHIE ANCIENNE ET MODERNE 

Composé et dressé par H. H. StJFOUB^ revu et augmenté 

par n. B. COBTAMBIBT et VUIUEHII 

Gravé SUR acier par M. Gh. DYONNET père 

Graveur du dépôt de la marine 

et de l'Atlas de l'Histoire du Consulat et de l'Empire, de M. Thuhs 

Gomprenant les 40 Gartes suivantes, 

d*une superficie gravée de 0°»,77 sur 0™,55. 


Cvéoi^raphie ancienne, 

1. Géographie sacrée. 

2. Monde connu des anciens. 

3. Empire d'Alexandre. 

4. Empire romain. 

5. Gaule ancienne. 

^éogrmphie liistoriqne. 

6. Empire de Gharlemagne (viii« 

siècle). 

7. Europe sous Charles-Quint 

(xvi« siècle). . 

8. Europe en 1789. 

9. Empire français en 1812. 

C<éo|praphie moderne. 

10. Mappemonde planisphérique, 

physique et hydrographique. 

11. Europe actuelle. 

12. France : région nord-est. 

13. France : région nord-ouest. 


14. France : région sud-est. 

15. France : région sud-ouest. 
,i6. France ; carte des chemins de fer . 

17. Belgique et Pays-Bas. 
d8. Des Britanniques. 

19. Angleterre : carte physique 

et administrative. 

20. Allemagne occidentale. 
24 . Empire d'Autriche. 

22. Monarchie Prussienne. 

23. Suisse et nord de l'Italie. 

24. Italie. 

^5. Espagne et Portugal. 

26. Danemark; Suède et Norvège 

27. 'Russie occidentale. 

28. Turquie d'Europe. 

29. Grèce moderne. 

30. Bassin de la Méditerranée. 

31. Russie : carte générale de 

l'empire tant en Europe 
qu'en Asie. 
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2i7. ioériqMe du Nord. 

38. ALmérique du Sud. 

30. Mexiqpf , Aotilks , État«- 

Unis. 
4#. Océanie. 


32. Asie. 

33. Turquie tFAsis, mer Noire. 
Wk. Udos. ^ Colonies Anglaises. 
iS.. Afrique. 
36. Algérk; 

~ ÉDITION DE LUXE 

L'ATLAS COMPLET 

•omposé des 40 Cartes ci-dessus coloriées, montées sur onglets 

et .reliées, dos et coins maroquin : 13â francs. 

Avec le volume de Notices format in-4, relié à part : 140 francs. 


ÉDITION USUELLE DU MÊ^fi51 ATLAS 

Les 40 CARTES tirées sur les mêmes aciers, coloriées à plat 
ATCC demi-reliure veau, sans notices, 56 ftttu^ 4itiicu.de 140. 


GRANDES CARTES DE GÉOGRAPHIE 
ANCIENNE ET MO.DERME 

Dresses par M. H. UevwTR 
Herue^par MH. K. CoRTAM-BERT «i VmLLBJtls 

Gravées sua ActEtt pau M. €h. DYOIHNET père 

Grarenr du.dépf^t de la marine 
•t de l'Atlas de l'Histoire du Consulat et de Thrapire,, de M. Thiers 

D'une superficie j^ravée de O"»,?? sur O'^^SS, imprimées sur 
Yélin. — r4liaque Carte, avec sa Notice m-4?, tirée à part : 

En feuille coloriée à la mai^j 3 fr. » 

Collée sur toile et en étui ôi &0 

Vernie, collée et n;o:iléa sur toile avec cylindres^ 

pour carte murale % d 

Les mêmes, sur papier ordinaire, coloiiées àplat^ 

sans notice, en feuille 1 m 

(Voir la nomenclature des 40 Carte& de VAUai.) 

GRANDE GARTE DE FRANCE 

EN 89 DÉPARTEMENTS 

FORII& D£& 4 FIUILLES DE L'ATLAS «NOTRSEt 

N^* 12, 13, 14 ET lo 

Préseahmt une superficie gravée de im,54sui: 1»^. 

K-mi UKE NOJICE GiKÉBALE SUR LA FRANCE,. THUÉB A PAM»^ 

LQlixrjée, collée sui: tiOiJe, vernie et m<)uiô6' smp cy- 
lindres pouc ojiMâ.wiifttla... ISfie.. 
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Coloriée, collée sur toile, pliée en étui avec gardes 

pour bibliothèque :... 98 fr. 

— en quatre feuilles séparées t9 fr. 


r 


MAPPEMONDE PLANISPHERIQUE 
natmK wtmmuwm^ mmgoie et ctHuroiMifuc 

ooBFOBina wi DUBBsda ma LVJIBIflimi DlHiVV, tif«âNiEu% 

Sur le Planisphère de DUFOUR 
Quatre feuilles réunies, d'une superficie totale de l>n,54 sur 1^,31 

AVEC UNE NOTICE SCIENTIFIQUE TIRÉE A PART 

Coloriée, collée sur toile, vernie et montée sur cylin- 

âre» poup carte mtirale H^fr, 

— — pliée en étui pour bibliotiièi- 

que ••fr. 

— en qîUatiHi tetlies séparées!. t)t fr. 


CARTES DIVERSES 

CœlfelflMiitnefpaiif aise (Carte de notre cofonie de fa) 

et ile Veavplre de l' Jumaiin, tirée en trois cou- 

^ lenrs i » 

Ktets-ftekid'Aiitériiiiie (Carie des), pr^entantsjnop- 
tii{ii«ment !« dktiiicti«»n entre les ÉWts unionistes et les 
États séparatistes, et les points principaux de la guerre 
{18^-48«5|. Coloriée à la main. , 1 » 

llCLX.i%ifte (Carte du), indiquant les. points qui ont été le 
théâtre des principaux faits de guerre. Coloidée à la mailla 
Prix.... 1 » 

IViipoléoa I«' (Grande carte légt^ndairedes péég'inationset 
des expf^dîiions de),dt*puis sa sortie d'Ajaccio jusqu'au retour 
de ses cendres à Paris, avec la géuéaiogia napoléunitmne; 
gravée sur acier et coloriée à la ruain. 1 » 

PiATlItomii iiiarUfities des principales pais- 
saiiees (Tablenu dk^^), colorié à la main i » 

Itrapeaax militaires des priitcipalcs^ paJUi-^ 
sauces (Tabledu des), colorié à la main... . » , •«.» 1 » 
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II 
CAHIERS 

D^ UNE ÉLÈVE DE SAINT-DENIS 

COURS D'ÉTUDES 
Complet et sradaé pour les aéunes Filles 

IT POUR lES GARÇONS QUI NE SUIVENT PAS lES CLASSES BU COLLÈGE 
Par deux anciennes Élèves de la Maùon de la Légion d'honneur 

Et M. li. BJLUDfi, 

Ancien professeur au collège Stanislas. 

DIVISÉ EN 6 ANNÉES ET 12 SËJSiESTRES 

Précédé Je deux cahiers préliminaires et suivi d'un cahier 

conipléraen taire 

POUVANT SUPPLÉER TOUS LES LIVRES QUI SE RAPPORTENT 
AUX DIVEUSES PARTIES DE L'INSTRUCTION. 


SOMMAIRE ABRÉGÉ DES MATIÈRES CONTENUES 

Dans chacun de ces \ 5 volumes. 

Chaque volume e£t suivi d'un choix de Lecture^ et 
Exercices de uëmowb faisant appendice aux matièreë 
contenues dans le Cahier; d'une Nomenclature des noms 

PROPRES de PERSONNES ET DE LIEUX^ et d'un DlCTIONNAlKE 

Étymologique des mots techniques et peu usités employas 
dans le volume. 

Lesdifférentes parties de V Arithmétique sont accompagnées 
d^Eicercices et de Problèmes, et les différentes parties de la 
Grammaire de modèles de dictées. 


Cours de lecture (vo- 
lume orné de 175 gravures). — 
Syllabaire. — Des différentes es- 
pèces de lettres. — Des différentes 
espèces de syllabes. — Prononcia- 
tions variables, sons équivalents. 
— Difficultés. — "Eiceplions. — 
Premières lectures courantes : contes 
moraux, lectures instructives, prin- 
cipales fêtes religieuses pendant les 
puatre saisons de l'année. — Lec- 
tures récréatives, etc.,%etc. 


Instruction élémentaire 

(volume orné de 164 gwvures), 

— De r éducation, — Premiers 
nombres et premiers chiffres. — 
Les cinq sens. — Le temps et ses 
divisions. «— Idée générale de Pu- 
ni v«*s ou de la création. — Les 
astres. — Les éclipses. — Les 
éléments, — Les parties du monde, 

— Mappemonde, — L'eau, i'air, 
le feu, la terre. -— Phénomènes 
naturels: !• vent, les trombes, le 
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son, récho, la lumière, le feu, les 
Tolcans, etc., etc. — Fables et 
contes. 

TOME 1«.'.— !«' semestre 
de la Ire année. 

Préface. — I^ Introduction. — 
II. Grammaire française. — Défi- 
nitions. — Lexicographie. — 
m. Histoire sainte: Les trois 
premières époques, ^^ IV. Map- 
pemonde ou Notions générales de 
géographie. — V, Géographie de 
rHisloire sainte^ — VI. Ancienne 
di?ision de la France par provinces. 
-— VII, Arithmétique : Notions 
préliminaires, addition, soustraction. 

TOME II. — 2^ semestre 
de la lr« année. 

I. Grammaire française (suite et 
fin de la lexicographie). — II. His- 
toire sainte : Quatrième , cin- 
quième et sixième époque. — 
m. Géographie de 1 Histoire 
jsainte (suite), — IV. Notions 
sur les Israélites, — V, Morale de 
TAncien Testament. — VI. Arith- 
métique (suite) : multiplication, 
division, etc. — VII. Mappemonde 
ou Notions générales de géographie 
(suite), — VIII. Division de la 
France par départements. — IX.Ta- 
blechronologique des rois de France. 

TOME III.>-ler semestre 
de la 2« année. 

I. Grammaire française ; Syn- 
^taxe, modèles d» dictées. -— 
II. Histoire sumie (suite et fin) , 
— III. Géographie de THisloire 
sainte. — Appendice : Voie dou- 
loureuse ou Chemin de la Croix. — 
Histoire ancienne : -^IV . Egyp- 
tiens. — V. Assyriens. — VI. Mo- 


des et Perses. — VII. Lydiens 
et Troyens. — VIII. Phéniciens. 

— IX. Eres chronologiques. — 
Définitions. — X. Éléments de 
cosmographie. — XI. Géographie 
de l'Asie moderne.— XII.. Arith- 
métique (suite) ' fractions, etc. — 
XIII. Déparlements et arrondisse- 
ments de la France. 

TOME IV.— 2<i semestre 
de la 2^ année. 

I. Grammaire française : Syntaxe 
(suite et fin). ^ II. Mythologie : 
Appendice à la Mythologie. — 

III. Histoire ancienne: — Grecs. 
— - Royaume de Macédoine. — > 
Expéditions d'Alexandre. — Appen- 
dice à l'Histoire des Grecs et des 
Perses. — IV. Sciences et arts 
chez les Grecs. — V. Arithméti- 
que (suite): poids et mesures, etc. 
— VI. Etude préparatoire de THis- 
toiré de France. —VII, Géogra- 
phie de la France. 

TOME V. — l«r semestre 
de la 3« année. 

I. Grammaire française : Ortho- 
graphe. — II. Récapitulation histo- 
. rique . — III . Histoire ancienne : 

— Successeurs d'Alexandre. — 

IV. Macédoine et Grèce. Derniers 
temps. — V. Royaume d'Egypte 
ou des Lagides. — VI. Royaume 
de Syrie ou des Séleucides. — États 
secondaires. — VII. Royaume de 
Pergame. — VIII. Rdyaume de 
Cappadoce. — IX. Royaume de 
Pont. — X. Royaume d'Arménie. 

— XI. Royaume de Bithynie. — 
XII. Appendice à l'Hiëtoire an- 
cienne. — Sicile. — XIII. Les 
Sept Merveilles du monde. — 
XrV. Éléments de cosmographie: 
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ibie éo f Afri^ urocforne. -— 
XVI.'Ctdâeppépofr^Ccwe delHis- 
twre de Fronce \suite) e t Wwf» - 
WMid «â saiot lotris. '-^ XVH. 
Ai^AonélM}!» (s9ttté) : Opérati ons" 
«or les fraierons. '— XVIII. 
ÇupMtte hi^orufii«9. •-— Biasoii, 
^- Dictionnaire des termes bëral- 
digues. — XIX Histoire de Paris 
et de ses principau montiments. 

TOME VI. —2*^ S6xn«sire 
de la 3^ aaaèe. 

I. Mistoire romaine -: Pf^enuèt^ 
péni9dey rofauté ; detacième 
période^ TéfMA)li«pie ; irMftéme 
périède ^empif». ^-IS- ApfieD' 
dise, à l'Histoirt iraiamtt. -^ 
ftennains. »« IIL Seienoe» et 
arts «faez les Bomaiiis. -^ XV. 
N(^ioiB diverses sur les BoioaiBft. 
— V. Histoife de i'Égîise (^te- 
mièïie parik) ;" 'iùstoite 4e ses 
persécutions. — VI. AatUmié^ 
tique igsuite) » rapports M pro* 
portiona, x^es éb tiois« etc. — 
VII. Éléments de cosmographie : 
Bystème solaire. — VIII. Étude 
préparatoire de rfiistoire de 
France {suite] .: de l*hil\pj^ le 
Hardi à Louis TV^l. 

V0ME VOL. «^ler semés- 
tt<« 4le la. 4* lAinsée. 

X. Héeapitttli^on chronologfgoe 
ide histoire ancienne. — II. 
Notices «géogrsfihi^ues surTemph^ 
romam t latndu vie siècle, pour 
Berrir & i'mlélligence de Thistoire 
du moyen |ge. — III. Histoire 
du im^n 4ge : Prenaèr^ partie, 
îlas-KTDpJrB, Gciths et Lombards, 
Grande-Brôlagne, l^ranccu flmpire 
COnent, Mahométisme, .Empire 


Gàrhyrâ^îeiiy Fra&ce, I7arma!i&, 
Espagne» X'ilemragne, Itdiie. — 
Idée de la chevalerie. — TV. 
Hiâtaiie4e4'ÉgKse.(MiK4. ^IR. 
Géogr^jphoe -^ l'iBurqpe niiderne^ 

— VI. Intsodttclion à l'étude 
de Thisloire joaturelle. — VK.. 
Précis de Ilii^staire de la laqgue 
francise. — VIII. Arilfaraétkiae 
{suiie) : règles d'i&térftt, 'd'es- 
compte i reates« jBÛsses •d'épar- 
gne, «etc. 

TOME "VII^ ~ )9& «e- 
neslna de te.*4« «aaièe. 

1. Histou-e du moyen .%e,: 
D^suxième partie. Histoire âes 
P^peft, — .Histoire éos àMôer^ 

— Histoii» des fimpereusft» etc. 

— Empire d'Orient, A^gleteire, 
France. Allemagne, Italie, Ei^î^e» 
Deui-Sicilefi, etc. -;— Croisadeft. 

— II. Histoire de T Église (fu«f^ : 
Ordresrengieux. — III. ^fîéognh 
phie de l'Europe m/xdeme {suUe 
et fin), — • IV. Ariibmétigue 
(suite) : règles de société^ d'iri:- 
liage, etc. — V. Trait4 de tot- 
sification iiaD|aiite, suivi d'im «p- 
peodice. 

TOMB IX. ^ 1«' ae» 
txMèMttû d» la 9f^mumèmé 

I. Histoire raodCToe; Première 
IMTé^^i^elegne, Hoigiit^ ^êjêsêô^ 
royaumes du Nord, Boirôae, Turcs 
Ottomans. — Découvertes mariti- 
mes, — Histoire des Popes. — 
Luther et Calvin. — AnglAlenet^, 
Pranec. Pays-Bas. — U.lfidtoîre 
de l'Église (suite) : Schismes Ai 
ordres religieux. — UI^ iEîéo- 
graphie 4& F Amérique. — IV. 
CutioftUés historiques. ^^rapaaiiK 
et emblèmes de la France. — V, 
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Notions élémeutaires ^ BeWaf)i(|tte. 

— VI. Arithmétique (suite) : 
QtenéB «t cubes. 

TxOlMM X. — a^ semestre 
(U^ la 4S« anjBée. 

I. HistêipemoderBe : Deuxtèniti 
partie, ttstoiredes Papes {sutïç}, 
dss "Empereurs {suite), Angleterce, 
France, royaumes du Nord, Russie, 
Turcs, OltomaDs, l»ologne, Pmsse, 
Orient, ^rse et ^Uiiûe. — 11. His- 
toire de l'Éghse (smie)- — III. 
Géograpûifi de J'Océanie- — J?a¥iga- 
tfiurs français «t éti^ngers. — lY. [ 
Notions élémentaires de zoologie. 

— Appendice à la zoologie. — 
V. PdacipolaB iiwtBlioffi» ei dé- 
toomitfls. 


TOME XI l^'sunestre 

de la 6« auméa. 

I. Principes de lilléi^ature : 
poésie, prose, rhélorique, figures. 
*— II. Histoire de la littérature 
ancienne. —Appendice à la poésie 
des Hébvein. — Kêsamé^rhistoirt 
de la littératuEe gl»eque et de la 
littérature latine. -7- Appendice à 
la litténatiipo ^cque ^t Jaliae. — 
lïl. Histoire .de la littérature 
française : PeCtes, «rateor» xhré- 
ticBS, historiens divens en prose, 
pûlfgraphfls. — A^endice 4 la 
liitéraiure françai«a. r- IV. 
latroductioB à la philoeoplÙB. — 

V. Tabie chrooologixjjue des 
principaux événements de l'histoire 
çoBtempoffaine de|>ttis. 1789. — 

VI. Bibliographie lou iodicatioDS 
èi hîctures. 

TOME XU, _ 24 se- 
aneslve «te la 0>»ai)irà«. 

I. Sfotians ^mentaires de pM- 
lèsophie. -^liogique, méUphysi- 


que,* morale. — Appendice d la 
théodicée. — Appendice à la mo- 
rale. — Histoire de la philosophie 
et des philosophes anciens. et m^ 
demes — Complément d&la ^bt«- 
losopliie. — II. Philologfie iies 
laqgxies européennes. — IXI. 
LiUér«luiM.italianna. — JV. Litté- 
-rature espagnole: — V. 4itté«i- 
ture portugaise. — VI. Litté- 
rature anglaise. — VII Liiléra- 
ture allemande. — VllI. Mor- 
ceaux de peé^ italienne <«{ 
anglaise. — ES précis de îliis- 
toire générale des études. — .X. 
Biographie des femmes célè'bres. 

— XI. Notions géographiques 
eompiémealisreB. 

TOME XIII. ^ Valvvié 
C€ffl2i>lésieiita«rA. 

I. Considérations générales. «— 
II. Alglbre. — ni. ^Géom^ie. 

— ÏV. FhjEkpie, — V. Chi- 
mie, — . VI. MétéQidogie. — 
VII Astronomie, — VIII» 
Oéotogie et minéralogie. — IX. 
Vapeur. — X. Télégraphie. — 
XI. Aérostîalion. — XII. Chlo- 
roformisation. — XIII. Archi-. 
lecture et principaux arcMtedtes. 

— XIV. Sculpture et principam, 
sculpteurs. — XV. Peinture 
et_ principaux peintres. — XVI* 
GraTure, lithographie, lîtfiochro- 
mie, etc. — XVII. Phcfto- 
graphie, — XVII l. GalvaBûr 
plasfie. — XIX. 'fttusigp». 
princrpafl^s lécoies et pnncipau^ciiai. 
positeurs. <^- Dicdonnarre Iles 
termes musicaux^ — X3C Ar- 
<*Si*^gie. — XXI- Numtsmt- 
tjqne. — XXn. Paléogtalhie 
et bibliographie. 
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PRIX DES VOLUMES : 

Prix : Prix 


«, brochet, cartun. 

Cours de leet., avec 175 ûg., 2 » 2 25 

iMtruct. é)ém.,av.i64fig ,3 » 3 25 

Tome 1er, ire ann., l*r aem. 1 50 1 75 

^ îe/ — 2<l - — 2 50 2 75 

" 3e, 2e année. 1er sem. 2 50 2 75 

— 4«, — 2«1 — 2 50 2 75 

— 5a, 3e année, 1er gem. 3 » 3 25 

— 6e, — 2d — 3 50 3 75 


Tomes broché*, carton. 

7e, 4e année, 1er gem. 3 50 3 75 

8e, — 2d — 3 50 3 75 

9e, 5e année, 1er gem. 3 50 3 75 

iOo, _ U _ 4 » 4 25 

lie, 6e année, ler gem. 4 50 4 75 

12e, _ 2d — 4 50 4 75 

13e, cahier eomplém. 5 » .5 25 


PRIX DE LA COLLECTION COMPLÈTE : 

Brochée : 49 francs; cartonnée .* o2 francs 75 cent. 

On peut prendre séparément chaque volume, et recevoir 
finança, par la poste^ les volumes brophés ou cartonnés, en 
joignant 25 cent, au prix de chaque volume pour Taffran- 


chissement. 


GRAMMAIRE POUR TOUS, m RESCHERELLË AU 

Dans laquelle toutes les difiicultés de ]a langue française sont 
enseignées au moyen de tableaux orthographiques et 
syntaxiques. 

Divisée en deux parties : l"', des élèves; 2% du maître. 

CHAQUE PARTIE SE VEND SÉPARÉMENT : 

Brochée : 2 francs ; cartonnée : 2 francs 25 centimes. 

QrAmnMiire des pnreiMeiix , par Saint - Loup. 
1 volume in-i 8 ...V, i » 

Aide - mémoire d'Ortho^TAphe , principes et 
recueil de règles, par M. CLouzETaîné. i vol in-32. v 75 

Barème des Verbes français, par M. Verlac. Un 
tableau synoptique, plié en album cartonné 1 50 

IVouvelies instrnetlves et morales, par W^^ 
Adau-Boisgontier. 1 volume in 18, cartonné.. .. 2 » 

Hfietenr (le) au TlHa^e, entretiens familiers sur 
l'hygiène et Téducation de la jeunesse, par M"»* Hippolyte 
Meunier. I fort volume in- 1 8 i » 

fitatires de Javénal, traduites en vers français, par 
M. Kerdaniel, ancien officier supérieur de la marine de 
rÉlat, avec préface historique et philosophique, i vo- 
lume in-8 ; 3 50 

Etueirèee ! De la nature des ehoses, en vers 

. français, par M. de Ponger ville, de TÂcadémie française, 
texte en regard, avec un Discours préliminaire, la Vie de 
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Lucrèce et des note^. Nouvelle édition^ 2 volumes grand 
iD-8, vélin .' 15 » 

liermoiitoff^ le poète du Caucase. — Chefs-d'œuvre 
poétiques^ traduits du russe en vers français, par M. Pelan 
(d'Angers)^ professeur de littérature française à Tlnstitut 
de Sainte-Catherine de Bioscou. Un volume grand in-8% 
vélin : broché ^ 5 » 

¥le de César (Aperças sor la nouvelle) , par M. le comte 
de Gabdanb. Br. in-8 * 1 5P 


HISTOIRE DE LA RÉYOLUTIOIt DE 1848 

Pnr DAlVÎEft. HTÊBIV 

Illustrée de 66 gravures -sur bois d'après les dessins de 

MM. DE NEUVILLE, OERLIER^ 
LÎX, CREPON, GUSTAVE JANET, E. LORSAY, ETC. 

Un volume grand in-8<> ; broché, 7 fr. 50 c. 

CAMPAGNE DE RUSSIE (i8i3H814) 

Par H. AI.FA1SD ASSOLANT 

Fascicule grand in-8 illustré de 40 gravures, d'après les 
dessins de M. Worms, composés sur les documents les 
plus auihen tiques, 1 fr. 0O, par la poste, 9 fr. 

HISTOIRE DE FRANCE PAR THEODOSE BUREHE 

ILLUSTB^:E DE PRÈS DE 600 GRAVURES SUR BOIS^ 

DONT 80 HORS TEXTE 
D'après les dessins de M. Jules DAVID 

2 très-forts volumes ^and in-8 ; 20 fr. 

ENCYCLOPÉDIE MILITAIRE ET MARITIME 

DICTIONNAIRE DES ARMÉES DE TERRE ET DE HER 

PAR 

lie eovtie de CHESMEIi, ancien lieutenant-colonel 

NOUVELLE ÉDITION 

CONTENANT DANS LE TEITB PLUS DE 1,700 BADI-FORTB$ 

représentant, chez tous les peuples et dans toits les temps 


Types et vêtemenls militai- 
res.— Armes offensives et dé- 
fensives^ blanches, de jet, 
d'hast, et à feu.— Balistique et 
pyrobalistique, artillerie.— En- 


gins de guerre.— Fortifications, 
attaque et défense des places. 
— Équitation, gymnastique, 
natation. — Coutumes militai- 
res, jeux, châtiments, — Dra- 
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iBAigaes, déooiatioH».''— Ma- 1 ^truments nautiques. etc^-oHur- 
Bina, pèelie «i Dftvig4klii»A ila- | tnûto, etattuee/médâillBB. 

mCSSINf S B'AFftkS £ES HOOMKftTS LES PUIS ACTBIlUttH» 

{fiT enift ««ES modIojs us plus aisrixâs 
PAR «. J«i«S DeVAUI, BLÉYI 'D8 ClfàRirT 

;2 mèS-FORTS T0L€MES grand IN-8 , AVEC SIX CARTE6 ET 

PLANCHES 'COLOBIÊES 

Paix: Brochés, 8? Ir.; Cartonnés, 86 fr. 

Trirty lie la OiNBiilmciiUHDy par ll.ll.€«tTAiiDaRT. 

et Lécn deMeiinr, ^l vol. giarul jn-S, «iveciearte do la Co- 
clÛDGlune et *24 i^avores. Brocbé . « «..,..,. 1<0 a» 

Voyage en Ali^waiiile •dani Im provinces du Tigre» 
du Sumen et de TAmbara» par/FfiRRET «t^ALimER^ 3 vol. 
in-84 avec atlas noir ^t colodé. 

Prit primitir de publication 300 » 

Prix dbs dermerii exemplaires restant à Téditeur.. éOO » 

HornivenUrm de camiNiKiic. — Les pertfl de l'extPtee 
Orient. -> Débuts de recoupation en CocfaiDohine, par le 
docteinr A.Benoisl. delà Grandière. — .1 vol. io-l^. 2 M 

MUMiaii du Kéméml C;ard««e en Perse, soub le 
premier empire, documents histariques publiés par son (fils, 
le comte Alfred de Gardane. i valume in-8 5 » 


*i 


IV 

PHYSIONOMIES PARISIENNES 

COLLECTION ELZËVIRIENNE 
M M:LtM£S ili-32 AVEC G&AVIJREg., A 1 fhiMt 

Aetrars ci Aetrireii,' par,3I. Charles.HoNSELET. i » 

Artistes et Ilafrtiiii, par Louis Leroy 1 » 

Bolacme (l«>V, par Gabriel Guillemot , ., i • 

Coeottcs et iieiitstereYiiSs^ par £. Siebecker. 1 1» 
ConaHitff <et demalsell^i» de mayàtiiity 

par MUe X..^,.,.. ..^,.. , i » 

WMwm'Cmrm et Wà^méém : Les Usuriers^ par 

Adrien Paui* , 4 » 

Indutftrieki |^««) ^dn macadam, ipar vÉlie 

FnfÉBAtfLT 5 » 

Jovetiiieii (tr*), Paris, Bade, Ems, trtc i "i^ 
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jf i w w a rttle) et le JMvrrmaiiiie^ pr 'ISteond 

TftUER 1 11 

IPnrljBie»ne (tA),par Paul Peruct « . t » 

WlfÊmtmurmêemrë cft Re«iA«v>és^ par Eogèiie 

ClAVETTB . . . ^ i f 


Jolies Filles (les) de GroYehllI^ scènes de la vie 
privée en Aiiglfttem» i^r M. JtteibQ Ah^ks* 4 Ktam 
iJi-18 .,,... i » 

Femmes (des), |iar Vsamac. 1 v«l« iR*32tf inipc* (O^séiîr.» 
99^ véMa....« ,..........«..,.^ S • 


d*exii (Nouvelle série |f. L'amnistie. — 
Suisse orientale. — Bords dix Léuiaii, par .W^^ lEdgar 
.Q^jjDrEr. i Toitunéin-iB ^., -...• B%ê 

Pairls ea Déeemlire A$5»l» «tu^e Mstorique tstir /e 
«0u;p ii'Bfat |«r IL fiupàne TéNGa". i v^orae i»^« •# • 

Lfi ^ÈaïkE, édi^» populaire» il voâame iiiwi &..«...... i 50 

lia Province eu Decemlire IS&l» éûuâeihisitrique 
sur k cùu^ d'État par M. ilu^èiD^e TéN(3T. I , va! in-iS. «6 • 

Le xême;^ édition populaire. 1 volume in-18. i 50 

fi^speets (les) en l-SJSiS* Hnde hisi&riqwB mtr tupj^èh- 
tion de la toi de sûreté généraie : emprisôBuements, trans- 
pertations, par MM. Eugèiàe Tênot «t Autenin Dobobt, 
avocat i volume in-8 ... ^ 6 )» 

Le nÊttE^ édition populaire^ i volume in-lS ..... ...^ 1 Si 

De Paris àt Ca;feaiHe9 }«>urnai d'un transporté, par 
, Ch. IlELEsGuozE. i voliime i»-!« .-,. .3 m 

Evénements de l'île de la flléimiony par 
MIL Dbsjabdins, JALABBtrr et LeRot^ créoèes de la Méuaûm. 
Veiuiiie ^and ia*8.... 1 30 

IssurreetÂondM Var histoire deT) en déQeii!d)re 
i8ol^ par M. Noël Blacbe, avocat, i iiolnvm m-iS, 2 50 

»c|»al»lMiwe (la) et le eoup d^Etat daas le 
département de rEtire« par M. A. Pâpûm. i vol. 
in-i8 .:...,.. • ....,.^. .. 1 50 

Wotes reelMealéves sur les événements de 
Clamecy en ldl5t, adressées à M^ Eugène Tônot, par 
M. Numa MiHLEiiOT. |{Foeimre4A-48«y> 50; par la poste, » 60 

Soascriptiou Bihudlu (affaire de la)^ en !'• 
iiîf»tanceySi0u2 oompte rendu compkt, reeueilU par lamtéùé' 
graphie et revu par les défmseairs, i vol. in-^> 3* -édi- 
tion 1 5ff 
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^•«■crlpiloii Bavdin (»miir« dela)Miiipiiel, 

phddoiries de SM. i. Fâvrb et Gaubktta. Brochure, 

m-8 1 50 

iSoiiscrlpiloii Bavdin (afltaire de lii)^ pltidoiries 
deMM.DuFAURset W£iss. Br. m-8. » 75; par poste )» £5 

YI 

Article (1') Yft de la Constltuttoii de r«iii 
Tiff, (M»ii« le réftlme cFe la Conutltutlon 

de 1$59> par M. Casimir Pébier. ivolume in-8. S » 
Ceacnre (la) et le régime, eorrcctloniiel. 

Étude sur la presse contemporaine, par M. Edouard Lafeb- 
^iktiE, 2« édition^ précédée d'une lettre de M. Pelletan à 
M . Ernest Picard sur la liberté de la presse. 1 voluma 
in-iS 2 » 

Chemin de la liberté (le)> par M. Sanoon. 1 volume 
m-8 2 • 

Discours prononcé par M« Tlilers» député^ le 2 
ayril 1869, devant le Corps législatif. Fascicule in-fol. » 20 
cent. ; par la poste , » 25 

Effets (des) de la liberté, par M. le comte de 
Gardane. 1 volume in-8 , 2 50 

Véelilbertas (la) et sa Cour, conte fantastique, par 
Achille PoiKCELOT. i brochure in-8 1 » 

France (la) en tStlS, par M. Joseph Micbon. Brochure 

. in-8.. 1 » 

C^ouvernement personnel (le) , par M. Dcvergier 
DE Hâubanne. Brochure in-32. » 40; par poste.... » 50 

Huitannécs de politique impériale (18601 868), 
par M. Henri Merlin. Brochure in-8 i • 

Manuel des réunions publiques» non politi- 
ques» publiques électorales» électorales 
privées» par MM. An^iré Rcussellk, avocat, et Charles 
Limousin, rédacteur du Siècle, i volume in-32 .... 1 » 

Presse (la), l'imprimerie, la librairie, le 
eolportafl^e, guide légal de l'écrivain, du journaliste, 
de Timprimeur et du libraire, par M. Hipp. Duroy, avocat 
à )a Cour de cassation et au Conseil d'État. 1 volume 
in-18 2 50 

Froflrramme démocratique libéral. Br. in-18, 
25 c; par poSte. » 35 

•Revendication (la), par L. Laferrièrr, 2* édition. 
Brochure in-8. » 50; par poste. » 60 
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BéTeltttlou (Mm), les résetioiiiialrc* et ria- 

•aiiiia, parThéop. Budaille. Br. in-S.» 5(>; parpos. » 60 

gonvcrainefé nAtlanale (de Im), par M. le comte 

DE (ÎARDANE. l vclome ifi-S 2 » 

Perrectioniieiiieiit (du) de la raee préfecto- 

' raie» par le docteur E. Okdinairb. Brochure in-1 8. , 1 » 

Finance (la) et l'Empereur en tS<l9, par M. le 

comte DK Dalley de Blancmesnil. Brochure in-8. 1 50 

VU 

Histoire de la campagne de 1S15. — Waterloo, 

. par le lieutenant-colonel. Charrâs. 6« édition, i'* édition 
publiée en France. 2 volumes grand in 8 vélin avec un 
atlas • i5 » 

Histoire de la guerre de tS13 m Allemagne^ par 
le lieutenant-colonel Charras. — Derniers jours de la re- 
traite de Russie. — Insurrection de rAlIemagne. — Arme- 
ments. — Diplomatie. — Entrée en campagne. 2« édition^ 
i^* édition publiée en France. Un très-tort volume grand 
in-8, avec cartes spéciales 7 50 

Campagne de Russie (1 S 13-1$ 14)^ paf M. àlfbed 
Assolant, édition primitive. 1 vol. in- 18 2 • 

Histoire du llrolt de Guerre et de Paix, de 
1780 à 1815, par M. Marc Dufraisse. — Fages d'Archéo- 
logie. — LivT^ I : L'incident. — Livre II : Le débat et la 
législation. — Livre 111: La réponse aux objections.— 
Livre IV: La leçon de rbisloirc. — - Livre V: Argumenta 
nouveaux. — Livre VI: La trârlition révolutionnaire. — Livre 
VII : Le danger.— 2« édition, 1 très-fort vol. in 18.. 3 50 

Armée (1) e( la névolntion. -^ La Faix ci 
la Guerre. — ii'enrdleBiKeut volontaire. — 
Mm levée en masse. — l.a Conscription, pir 
M. Clï.-L. Chassin. 1 volume in-18 3 30 

CSuerre (la), l'organisation de l'Armée et 
l'Équité, par M. D^Iiscâyrac ds Lâuture. 1*^* partie: 
Causes et effets de la guerre ; 2* partie : Situation actuelle 
de l'Europe ; 3« partie : Organisation de la force publique ; 
4» partie : Le second empire. 1 volume in 8 3 »- 

France (la) libre et armée, par iM . le comte de Gab- 
DANE. Brochure in-18, » .HO cent. ; par la poste » 60 

liOl luiii taire (la) de 19Q8, expliquée par demandes 
et par réponses. (Catéchisme des familles)^ par 
MM. IsÂMBERT etCoFFiNHAL-LAPRADB. 12® édition. Brochure 
in- 32, » 40 c. ; par la pos'.e )> SO 


mHcmmmif^ii^ni^^ '■ u-iw- 
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O j^iiMn d^n JKlc#le»r ««ip 1» tel 
de 19089 par IIL le comte wl i^ABXkèanfi, BrocbuBô M'^, 
^ 50 c; par la posta. .« «... » i$9 

ISssat sur une uaavelte ^MR^^ulsAttou de 
l'^roiée. Brochure io 12, « ^ c»^ .{^ Jft piMte » éd 

A a r ons-naiM la ^laerref par II . CoonDaffîn && V^Hni£ : 
Brochure in 18 ,. ..•.-. ....... i » 

IpAS de iB^nerre! Brochure in-8. «^ ... . i « 

liettre d'an Frane-Tirenr, nouvelh) protestation 

contre le rafiport de M. le Ministre de la guerre. Brochure 

ifi-8 4 -jr 

iMqiM (r) nftiiltaf re : Sang, Argp«t, Travail et ror^a- 
■tteatiOM tféanoeraeifiaie de T Armée fran- 
çaise» par M. Paul C(»1>tiB. Breehure in-8 1t » 

)ialdat(ie): Sa/otre, Semos propon^Àr/me/^ par Hf . le comte 
de ÊAROAivE. Brochure in-S. » 25; par ht post^ » 35 

VIII 

Anm maires des 3S»O0O eonnmmes de^Franee» 

par MM. Prévost-Paradol et Geor||e$ Collon. Br«(À. 

m-iS, ,» 25 cent. ; par la poste » 35 

JkmL Électeurs «le la 3™^ elreonserlptiaiBi^ pcr 

un éiecieur. Bmchure ia i8. » 25 c. ; par U poste. »* 35 
Campai^nes éleetorale^s (les) de 1851 à 18Q9» 

par M. Jean Albiot. 1 fort volume in-1 8 r 2 50 

Candlilatures (les) Impériales. Br. in-8.. 1 » 
Candidatures (des) ofUcielIes et de leurs 

■cansé^iiences» par M. Edouard Ordinaire. Brochure 

' în-i8, » 25 cent.; par la poste » 3|i 

Coalition (la)' lil»érale* par M. Ernest Duveroieb dk 

Hauranne. i volume in-8 , ..... 150 

S^ilemme (un) eml^arassant ou le sort d'une pétition, 

honoré de ladhésim de MVL Jules Favre et Jules Ferry. 

Brochure in-i8. » 40 c. ; par !a pos .3 ........ » 50 

Uroit (le) de SuJTragpe et ses consié«iuenGes* 

— Aux Electeurs, par M. Nollst, Brochure in-8, » 50 cent.; 

par la poste » 60 

ÉSlretenr (1') eu faee dn ii«^ratla, ipar M. A» 

FoREST, avocat àUssel, Brochure in-lS.» 75;p.p. WjSS 
fixlàorlations électorales d'iin Piajrsan a ses 

pairs» par M. Flory, propriétaire agriculteur. Brochure 

in-^S. » 3») cent. ; par la poste » 40 

C!ranee électorale m tSB.9. Carte coloriée repré- 
sentant synoptiquerhent, par des teintes, les résultais des 
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•tomères ëlections^ par Léon tftniTiSNT. 1 leuHle jéntis. 

Pdx ».,. i • 

ggim c e éleetormle en liM9. Tdbleau annexe «d 

trois ftarilles, par lb même 1 » 

"iftiiMe ywi^lH H ft «le l'AlcMenr, par M. ^Gemjçss 

GoDLONy précédé d'une lattire de M. Mes Favre. i ¥Hiime 

i»JI8. .,..., 1 -» 

liTttre >à «liMi éleetoOM. — Un dé^mlé^n A2gMe, par 

M, Paal 'G1DTTIN5 électear. Biioebure ifi<^, i> 56 c; parla 

p»sle....4 » 60 

MmttÊPm ><éieç l > or«ft ^ -41^ w> nMire «dte Vtlti»içe à «es 

•f^filOègoes, pwrll;Ë«l9uard 0B9iïi<AiiRE.4« édât. Bfoclmre in-48, 
•'fis c.^ jmic la fwîste * : . . . . ^ . . » 35 

vfBmi) par U. l.éoii>lhi)KTiG^r. BrocbaTe ia-18^ « SfS c. ; 

par -k poste 1» 35 

Les hêm£s, 2* -série, ^echure in- 18, )» 2o c; par la 

freste d 35 

H»ire« (le») de ^rllla^fw aox élections^ par M. L. 

Marion. Brochure in- 18, » 15 cent. ; par la poste, d 25 
^r^Êire (1*) ^Èm Jour iKMar les procliaines élee- 

tftons* à tous les Démoqrates lîtémux et à leurs Manda" 

icrires MM. les Députés de l'opposition, par M. Dklattre . 

Brochure ki-4. » 50 cent. ; par îa post« » 05 

On. lUMis Aièaeiit les candidiats officiels^ par 

I]. Henri Mbblin. Femtkî m-4, iO c. ; par la poste » 15 
Pftywan (le^ t -ee qu'il est* — ee q[ii*U devrait 

ékpe* petite étude morale et politique, par M. Ferdinand 

iw Lasteyrie. Vdlume in-i8 1 -» 

Faysait (le), riiiip<st et le liuflra§re aniversel^ 

«m réflexions et entretiens d'un orrié^e'mveu de r Homme 

-cmœ quanmte ^éms, par M. Steewacrers. 1 vol.în-J 8. 4 "50 
Ylam (hh) -de Campairiie, lettres aux Doutés et aux 

Wovma'fisies de f opposition à f^ropos des élections générctfss 

de i^^, par M. F. ©o^NA^fD. Brochnre in-8 1 » 

Proi^i'Aimm^ 'd^vivD iiiii«« Ifiiérale, par M. J&. 

Gromier. BFHchnre iM-8, 2® éiiition 1^ » 

llKStetf (le) éle«toral, par M. Pierre Lefrâi^c^ ancten 

représentant. Brodiuré în-8. » 30-0.; par la poste » 4Q 

Bepoiise cT un éleetenr à lalettre d'ao ancien 
constituant* par M. À« Gaolier . Brochure in-8 . 1 -» 

Répnliiicfae (lai) par la loi, par AL Louis Hm, 
>avocàt à Périgueux. Brochure in-i8, » 60; par poste . ^* 70 

Béuniotts (tes) publiait^» Ae Paris etlesélec- 
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tioiis procliaine09 par M. EJmond de Pbess£ns£. 

Brochure in-1 8. » 50^ cent. ; par la poste » 60 

ftévell (le) d'an s^rand Peaple» par M. Edgar 
QuiNET. Brochure in-18. d i5 c. ; par la poste. . . » 20 

Kev^ation (la) par le «ulTrage iiiii% ersel^ par 

H.a^Ipl)0Dse Lecanu. 1 volume in-iS 2 » 

ftmÈMàt OlUyi^r» ministre et martyr. Oroch, in-8^ » 30 c. ; 
par la poste » 40 

Sentliielies, prenez yarde à tous! par M. Pierre 

. Lktssenne. Brochure in-18. » 50 c; par la poste. » 60 

Vo«tes les libertés se Ueimeiit» avis à mes 
compatriotes, par M. Alphonse Jobez^ ancien représentant 
du Jura. Brocnure in-18. i» 2d cent.; par la poste. » 35 

Wo» iiépatés et leurs Votes» par M. Louis Hbbbettb, 
avocat à la Cour de Paris. Brochure in-32^ contenant le 
tableau des votes de tous les. Députés. » 40 cent.; par 
la poste » 50 

Tolouté du Peuple (la), résultat des élections géné- 
rales des 23 et 24 mai 1869^ par Jules Glaretie. Brochure 
in-i8. » 2o ; par la poste » 35 

Empire (l') parlementaire est-il possii»lef 

par Gustave Ghaudey. Forte brochure in-8 1 » 

Le même, en feuille. » 10 c; par la poste » io 

arment (le) au dix- neuvième siècle^ par Jean 
Pau!.. Brochure in-18 . » 50 par poste » 60 

danche (la)» la iiituation, le Progrramme 
déniocratiq[ue 9 par Léonce Ribert. 1 volume 
in-18 1 » 

JBéToludon (la) de iseo» par F. Arnaud (deTÂriége), 
ancien représentant. 1 volume in-18 1 50 

Contemporaîn (un). Quelques mots sur les Assena- 
MLées nationales et le Suirra§re universel 
en France. Brochure in-8 1 » 

Son (le) plaisir de messieurs les fonetion- 
laaires^ par M. Henri Merlin. Brochure in-8. . . 1 50 

Conamune (la) sociale^ par M. Jules Alux. Brochure 
nirS. » 75 ; par la poste » 85 

Hepntés (les) de la Seine, — Gambelta. — Thiers. 

— Bancel. — E. Picard. — G irnier Pages. — Jules Ferry. 

— Jules Favre. — Jules Simon. — Pelletan. Portraits in- 
timesy par Fulbert Dumonteil. 1 volume in-1^. ... 1 • 

Enterrement (r) de la Chanai»re. --L'Exécuteur 
des Hautes-Œuvres.— Son Confident.— L'Opinion publique. 
—L'Académie.— Le Candidat. Br. in-P,» 25; p. p.. » 35 
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Sacque» Bonlioiiiiito^ entretiens de politique pri- 
maire, par M. Lissagabay. Un volume in-1^ 1 50 

^ean Claude (la politique de), par Jules Garret. 
1 ToI.in-18 i » 

lietlres de Parla écrites par âlceste dans l'Universel. 

I. Les Élections de 1869. Un volume In- 18 1 n 

H. Le Gouvememetit personneL Un volume in*J8.. 1 » 

ni. La Ciisè, Un volume in-18 1 » 

Les trois réunies en un seul volume in- 18 3 » 

Réponse d*aii Electeur à S. M, VEmpereur, par 
V M. Couturier devienne. Br. in-8.» 35; par poste. » 45 

IMceours de ll« Oamlietta» prononcé au Corps légis- 
latif dans la séance du 5 avril 1870. Brochure in- 18, » 10 c; 
par la poste ,. • » 15 

lie Plébiscite, par Alceste. Brochure in-18, » 20 c. ; par 
la poste.. . . • » 25 


IX 


Alirogatlon de la loi sur la Faillite, par 

M. A. Le Blanc (de Loir-et-Cher). Brochure in-8 1 » 

BUan (le) de rEmplre» par M. Horn, cinquième édition. 
Brochure in-18, » ^40 cent. ; par la poste » 50 

3iid8rets (le TÉtat (prog^résslon comparée 
des) sous le second 'Empire : 1853-1866, par M. Henri 
Merlin. 1 volume in-4 7 50 

Comptes fantastiques d^BIaussmann. — Lettre 
adressée à MM. les Membres de la Commission du Corps 
légis'alil, chargés dN.xaminer le projet d'emprunt de la Ville 
de Paris, par M. Jules Ferry. 2« éilit. Br. in-8. 1 50 

Ctrands Travaux de Paris. — Leur achèvement sans 
emprunt, par A. Huguet, architecte. Br. ih-18 1 50 

CtM»pé ration (la) et la politique aux. oavriers, 

' par W. P. Malardier, ancien repré entant du peuple. Bro- 
chure iti 8, » 50 c. ; par la poste » 60 

Crédit foneier (où eu est le)? Lettre à MM. les 
Députés au Corps législatif, à propos du traité provisoire 
passé entre la Ville de Paris et le Crédit foncier. Brochure 
in-8 : » 50 c ; par la poste » 60 

Crédit mobilier (le) et ses aetlonnnlrcs, L 
Création. —II. Opérations.— II LRésu liais.— IV. Situation. 
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-- V. Démission de MM. Peceii» «t Mûvùéor, Jatoachiiga 

IfhS «....••.»••«.<..•.. ««^ . . i T^ 

HéBelte (le«) ië59-1808, par M. .H. ^LLAiN-TABoâ. 

Bfocli . in-8 î » 

Fin de» Qréves (la), -prar J. Pallë. Br. in-8.i» 50; 

'p«r la p<hîie t> "W 

■aate Flnanee de l'BmpIreCla^^ par Maurice Hsss. 
Brochure 711-^ ..,. i » 

Imiklt (1^) et «ou eimplol, «â^igués jpor dememâes 
et par réponses (Catcehlsme du eoii4rlbuaMej[^ 

par E. iBAiTBKRT. Brocli. in 32, "3^ MiL » 40 c-^ par la^ 

po8t<^ » 50* 

UberÉé du a«»iti «itepee. — Du développement j^e ht 
kiputecre «i de l'orfèvrerie par la IRierté des titres de Ter 
et de i'jifgeBt, par M. P. Tirârb. BroeUore in-8.. 1 » 

ftii»r(D-«''«iMiBMia ( ta prwdwcf i«Rfi , la eonsotn- 
mMtloii et le}^ par M. Hauul BeeDON. Broclrure in^ : 
50 c .; par la poste » 60 

Manacl des assurances sar la vie t Exposé 
pratique de tous les douurnents nécessaires pour S8 Tendre 
un compte «xact des combinaisons en usage, par Miège- 
viLLE- 1 volume in-i8, broché. ....*. ^^ 21 S# 

Hystèresdi^vMiés des Assaraacea sur la i^e 

(les), par M. Lo?ois. 1 volume iit-i-^ 2 » 

Marée (la) mcHBtaaite, Etude bu dgéi^aire, d'après 'les 

âdcuitt^ts dn livre bien, par M. ÂelMue Mgrcier. %* 4^t. 

Brochure in-8, » 50 c; par la poste » 60 

IPfilItIqae dn grrand-Hvre. (Aux 1^10^0,000 rentiers. 

— Le n&wveî Emprunt et la), par M. Achîtte Mercier.. 3* 
édition. Brocfhure in-8 1 » 

ll'ralté de Coinimeroe de 18110 (les résultais 

dn). Conférence faite sous les auspices de rAssociation 

polytechnique, par M. Wolowski. Brochure in-8.. 1 » 

Chemins de fer (ane4iuestilaii de)jpar A. Gauubii. 

Brochure ni-8 i » 

Critiques sur TexplolUitlon des eiiemliia de 
fer, par Louis Jourbain (de Miraïua»). 1 ToL.'i|i-iS. S » 

Héereissanee de la popHiation en nnmee. 

— Causes, remèdes^par Edmond Desfossîê. Br. in-î8 ! » 

Béportatlon (la) des morts. — Le préfet de la 
Seine et lés cimetières de Paris, par M. Victor Fourjobl. 
Brochure in-8 1 50 
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Qkmà jinaiiHe «i tas acte* à 

hm Eltide Gritique surit referme éa oode île pro- 

«édvre ûÎYile, par A. Heon Gcsercr. Vol. in-tfi. . . 2 <% 

B«lMdMlltaCi«M4le Ui loterie. Praiet d'asaoHeOim dé- 

par/«i»«tt^a£eyparJ)i.JjH«.«Rr«iii-6,)>-2&c.;parkpe8te « 3i> 

% 

il«orireai« et ltocialâstes« par M. Jostîn Dbohel. 
'Bnvobuie in-i8 i n 


li^iiorratie (la) et M . Rniaii^ Hëpon«e & la préface 

'des Questions C07itemfurai7ie$, par M. Jules Labbé^ ancien 

, Tèdacteur de VOpinion nationale. Brochure iii-B. . i )> 

£A«M«ition «(F) tta peuple* discours proTioncè à îa 
chambre tèes communes d^ Angleterre, par lord Uacavjlav, 
teadoit par n. le •conrte de Gâbdane. Brochure in-i8, n 
^» cent. ,• par la poste » 50 

Instruction et Lilberté, par Romuald Dejernon. 1 vol. 
in-niS.... ., S, T» 

liiTeiiteur (!'), par Yves Gdyot. Dé¥ek)p peinent des 
forces iB(1iviiiuelle«; L'inveiiieur; L'inveivfepiirettU f»«iBille; 
Les négations; L'inventeur êi la science officielle; Pri^piiété 
iiidustnelie; L'exploitation; Les^contrefacteurs; L'inventeur 
^récoBomie politique. 1 volume in -8 «.... ;6 ;» 

Mmmm^ de momie et de pelltiqvie, par M. Gou- 

iMMaMÈcHE. Brochure în-tB 1 » 

IPAonpIilets d'om/raifte parletHr, par M. Edouard 

SœBBCKBR.l voL in-i8 » 3 SO 

l^alitlqae pour tons« pur Akide Disolier. Brochure 

în-iH.» 75 cent.; par la poste.. • '€5 

Prisens (les) de Fraitoe et le patronag^e des 
prtsoimters lil»érés« par M. Robin. Hr.in-8. 1 50 

proeès de l'Assocfatisu Internationale dem 

travailleurs. Brochure in- 8 • 1 » 

OoKstloiis de la vie (lesf)^ par Al. .Pirogoff; traduit 

duTUi^se. Broch-ur^* in-8 i » 

Questions politlqjsies et ssolales» ^lar M,. Ernest 

.Renoué, «^«ocftl à U cour de i^arii». i «oluiiie in- 8. 3 -n» 
jCon§rrès de Baie (rrapport surlej, par G. UoLLm . 

Brocbifre Ju-i8.» 75 <Genl.; par la po»te )» 83 

tt^volnttens (les) , earactères et nMUKtaies 

politiques, par M. Pascal Dupbat^ ancien re|)iJé{»6titant. 

1 volume in-18 3 50 
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Science de riftomnie» première partiey tome premier^ 

2* édition^ par M. Gastave Floobens. 1 vol. iii-18 . 3 » 
République et JKoclalismte (Pratique), par P. Ma«- 

LARDiER , ancien représentant du peuple à la Législative. 

Brochure in-i8, 50 c. : par . laposte » 60 

JBenseIflmeitieiits (les) de rMstoire — 1999- 

ISeo, par Antonio Proust^ i volume in-18 I » 

Ihrécis fl'Histoire eontemporaîne, par Victor Per- 

Docx, 1 fort volume in-1 8 4 « 

llépiilillqiie (la) et la lilberté^ par Paul Lacombe. 

i volume in- i 8 1 » 

Itfliierté, Eyallté» Fraternité. Essais de politique 

légale, par Arthur Hubbard, avocat à la cour de Paris, 

smvî de liettres d'un Inculpé^ par le même, i 

volume in-18 i » 

Ijc nouveau lipectre rouye^ par Robert Luzârche. 

i vol. in-18 i » 

XI 

I«cs Récentes lie France^ par Jules Labbé. f vol. 
in-i8. n 75; par poste . . . • • » 85 

Calvaire (le) des ftemmes, par M. L. Gagneur, 3* 
édition populaire. Ire Partie; [gg Pécheresses; 2« Partie: 
Lis Réprouvées. 2 vol. *în-i 8 4 » 

Bi«c«Mir« (deui^) «nr le travail des femmesi 
prononcés aux réunions delà saltedu Vauxhali, et suivis de 
quelques réflexions sur le même sujets par Mlle Maxime 
Breuil. Brochure in-8, » 50 c; par la poste » 60 

R^naan (le) des ouirrières^ par M. Emile Bosouet^ 
2« édition. 1 volume in-18 3 » 

TruYail des femmes (question du)^ rapport de 
)a commission du 12 septembre 1868. Brochure in-8, 
» 25 c; par la poste » 35 

XU 

Ristolre de rinter^^entlon française au ilexi- 
qpBe. — Documents officiels recueillis dans la secrétairerie 
privée de Maximilien, par M. L. Lefèvhe. rédacteur en chef 
de la Tribune de Mexico. 2 volumes in-8 12 » 

Rrolt (le) commun pour les Indigènes en 
Algérie, par M. Jules Vinet. Brochure gr. in-8. 2 » 

Crise (la) algérienne et la démocratie, précédées d'une 
lettre de M. Emile de Girardin, par M. Léon Hugonnet. 
Brochure in-8 . .^ <. î 50 


1 
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€rl«e aatrlelftieuiie (la), le royaumo de Bohême et la 
Fédération, par un ancien membre du Reichsratli. Brochure 
in-8, » ciO c. ; par la poste. » 6d 

Espaffue (1') en népHbliiiuo. Oroch/in-8, » 50 c; 
par la poste » 6d 

iEtmtU'MJnlm (lc«), le Self-QoTernnient et le 

Césarlsme, par 10. Edouard Portalis. 1 v.in-18. 2 » 

"Europe (1*) lianTée et la Fédération, par 

M. Straoa. Dilemme: Ou la fédération ou des centres miU- 

çf taires despotiques , voilà l'Europe de Tavenir. Qu'en faut-i* 
faire? i volume in-18, 2» édition 3 » 

ElAnerles orientales^ par Jules de Yoris. 1 volume 
in-18 3 » 

Portugal (le) et ses réformes économiques, 
pur M. Arnold Henryot. Brochure ia-S { m 

S^do^ra {les Prussiens en campagne), détails historiaues et 
anecdotiques sur la guerre' de 1806, par M. Paul deKatow. 
i volume in-i8 2 » 

ISU^latlon rationnelle du eonlllt européen. 
Examen critique des systèmes régnants de politique interna- 
tionale, par Fataccioli. Brochure in 8 i ». 

Syrie (la) et la question d'Orient. Brochure 
in-8, » 50.; par la po.ste » 60 

Trois Affes (les) de la soelété européenne. 
Invocation à la France, par M. Bertram. Brochure 
in-8 i » 

Turquie (la) devant l'Eunope, par M. Simon 
Paoij. Brochure in-8, » oO c. ; par la poste » 60 

Vletlme» (les) d'Isabelle II la Catliollque, 
ex-reine d'Espagne, par M. Benjamin Gastineau. Brodiure 
in-8, D f)0 c; par la poste » 60 

01>Ui:atlons autriclilennes (considérations rela- 
tives aux) en ce qui concerne le droit du timbre, par 
M. G. Isabelle, avocat à la cour de Paris. Br. in-8, » 50 c; 
par la poste. . . >. • » 69 

XIII 

Ai^oiile (V) de la Papauté, par M. Odyssc Barot, 
Brochure in-8 i » 

Apologie d'un Incrédule, par M. Louis Yiarziot, 
Brochure in-8 f ^ 

Au feu les libres penseurs! !! 3® édition conte- 
nant, outre lés trois premières lettres à M. Oupanloup, 
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deux nouvelles lettres à M. de BoDnecho6e« suivies, d -uc^ 
é^tre à son ami Gîraud : p^tf le docteur Flavius. Brochure 

. iii-« ..•. l » 

CrvHIftacle (fea) ««tre^ par M. L» Gaohbça* ^^ édition 
populaire, 4 vul. m- î 8 ^ ST » 

Msvnnrn de M. Joirs Fairre mv la oeeiMide 
cxpédtCion romatiie, prouoncé le 1 déeekabf e 1867. 
Brochure in-8 «..,... ^. 1 » 

liCfi Ifreltn de rbomnie et le ^yUaAiKs (il t&mt 
c^«^f »lr enf re ' . Brochure in-^S,^, ., .^ . . . i » 

I>'fiaM«e dvTant fllf^tolre^ réponse au mandemetnt 
pHstoral et électoral de M^r Ramadiéj^ ^ax M. Pieure Lsea^kc^ 
ancien représt^ntant du peuple. Brochure in 8 1 50 

Ifettre à lloiiselg;neur de Bonacebose^ arche* 
vêque dts Rouen et sénateur. Thèse du docteur Chaulkt 
Brochure in 8 ....^ f » 

Kiettres d^un lihve penficnr à un curé, de cam i 
pagne, par M. Léon Richkb, précédées d*une introduction 
• par M. Ad. Guérodlt. i volume ia-lS • 3. ^ 

laiberté (ta) de penser fin du pouvatr splrl- 
tart, par M. Victor Gcichabd, ancien représeutant. \ 
très fort volume in-18, 3 fr. 50 ; par la- poste 4 \, 

Oe l'f nsufiOsance des Relisions, par Paul Hebsent. 
Brochure grand in-8 1 50 j 

Reiig^lorn et Fanatisme. Réponse à un pasteuf pcotes 
tant, seconde expédition romame, concile œcuménique, pai 
Agricol Pkrdiguier , ancien représentaut. Brochure iii-18,-i 
» 50 c. ; par la poste , » 60 

l»oyola et \^n Jîésnltes., par MM. Roland et Armand 
Landrin. » 50 c. ; par la poste , » 60 

Notice-Rame de Fonr^tèréfl,: par WM. Roland et | 
Lanorin. » 50 c; par la po-^tn... , . . , » 60 

Martin l^nrher on ta diète de m^orns^ drame 
hisiorique en quatre ajctes et. en vers, par M. Léon Halévy. 
Volume ifi-8 2 » 

PoftltivlMme (le) pour tons, exposé élémentaire des 
principes de la philo>ophie positive, par M. Louis-André I 
Ndytz, précé.lé d'une lettre de M. LiTTRÊ. Broch. in-8. 1 » 

Positivistes et Catbolîqiues, par Eugène Demâbie. 
Brochure in-<8 2 » 

Question romaine (la| devant riitstoire, 1848 
à 1867; actes officiels, doeutnents, débats parlementaires, 
précédée de France^ et Italie, par M.. Edgar Qdinbt . 1 
Yoluflfift in-48- 3 50 
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